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Mes  Chers  compatriotes ,

Il est loisible  de constater  que  malgré  la bonne  volonté  des pouvoirs  publics,  la mise en œuvre des différents  projets  devant  permettre  de répondre  aux aspirations  de nos populations  se heurte  à une  contrainte  

majeure . Celle de lɅinsuffisance des ressources  financières  nécessaires. CɅest la raison  pour  laquelle  je nɅai de cesse de prescrire  au Gouvernement  la rationalisation  des dépenses  publiques , de même  que la recherche  

des voies et moyens  supplémentaires  dɅaccroitre les ressources  publiques .

SɅagissant de la réduction  des dépenses  publiques , jɅai fermement  réitéré  au Gouvernement  mes instructions  antérieures  visant  à réduire  les dépenses  de fonctionnement . La lutte  contre  la corruption  et les 

détournements  de deniers  publics  est, très  clairement , un  impératif  pour  la préservation  des ressources  publiques . Elle va connaître  une  intensification  notable  au cours  de lɅannée qui  sɅannonce.

Le plan  triennal  intégré  dɅimport-substitution  pour  la période  2024-2026, que  jɅai prescrit  au Gouvernement , participe  également  de mon  souci de permettre  à notre  pays dɅéconomiser de précieuses  ressources . Ce 

plan,  en renforçant  notre  souveraineté  alimentaire , devrait  réduire  lɅimpact négatif  des importations  sur  notre  balance  commerciale . Le déficit  y afférent  est évalué à un peu  plus  de 1500 milliards  de francs  CFA par  an.

SɅagissant de lɅaccroissement des ressources  publiques , il est nécessaire  dɅexplorer de nouvelles  pistes , face aux contraintes  inhérentes  à lɅélargissement de lɅassiette fiscale et à la baisse drastique  des recettes  

pétrolières . La mine  solide , en particulier  lɅor, nous  semble  constituer  à cet égard , une niche  exceptionnelle  de ressources  financières . Notre  pays dispose  en effet  dɅimportantes réserves minières  non  exploitées  que 

nous  devons  valoriser .

Source : Extrait  du  discours  à la  nation  du  31 décembre 2023

S.E PAUL BIYA, PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

ǋ̥αͣɥʂᴳ t˅ΐɥ̥αͣΐ ɱα ֱִ tʆɥʂ̎ɞͣʂ ְֲֲִ
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LISTE DES 
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ACEFA: Programme  ʐᵌȶ̮ʦ̑˥ͅΒȶς˥̵ͅ de  la ʄ̮ͅΆʦς˥ς˥ϳ˥ςʦ des  exploitations  familiales  

agropastorales  au Cameroun .

AER: Agence  d'Electrification  Rurale  du  Cameroun

AFD : Agence  ÇΒȶ̵ʈȶ˥αʢ de  qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς

APD : Aide  Publique  au qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς

AVD : Analyse  de  la ȃ˥ȶɽ˥̑˥ςʦ de  la Dette

BAD : Banque  Africaine  de  qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς                                                       

BADEA : Banque  Arabe  pour  le qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς Economique  en  Afrique  
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BDEAC : Banque  de  qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς des  Etats  de  ̑ᵊ ˃Β˥Ύϒʢ Centrale

BEAC : Banque  des  Etats  de  ̑ᵊ ˃Β˥Ύϒʢ Centrale  

BEI : Banque  |ϒΒͅΆʦʢ̵̵ʢ ʐᵊă̵ϳʢας˥ααʢ̮ʢ̵ς

BID : Banque  Islamique  de  qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς 

BIRD : Banque  Internationale  pour  la Reconstruction  et  le qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς

BMCE : Banque  Marocaine  du  Commerce  |ЀςʦΒ˥ʢϒΒ

BTA : Bons  du  ǗΒʦᾳΒ Assimilables

ATM  : Average  Time  to  maturity/  qϒΒʦʢ Moyenne  ʐᵊʦʄ˒ʦȶ̵ʄʢ

ATR : Average  Time  to  refixing/  qϒΒʦʢ Moyenne  ɋ refixer

CAA : Caisse  Autonome  ʐᵊ ̮ͅΒς˥ααʢ̮ʢ̵ς

CAMTEL  : Cameroon  Telecommunication

CAPEF : Chambre  ʐᵊ ˈΒ˥ʄϒ̑ςϒΒʢ des  ƴʧʄ˒ʢα de  ̑ᵊ|̑ʢϳȶˈʢ et  des  ÇͅΒʧςα du  Cameroun

CARPA : Conseil  ʐᵊ ΆΆϒ˥ ɋ la Ƽʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅ des  Contrats  de  Partenariat  

CBMT  : Cadre  ^ϒʐˈʦςȶ˥Βʢ ɋ Moyen  Terme

CCA : fΒʦʐ˥ς Communautaire  d'Afrique  -  Bank  S.A)

CCAA : Cameroon  Civil  Aviation  Autority  

CCRP : Cellule  de  la Communication  et  des  Relations  Publiques .

CCCG : Cellule  de  la Coordination  et  du  f̵ͅςΒ͌̑ʢ de  Gestion

CEMAC : f̮̮ͅϒ̵ȶϒςʦ Economique  et  š̵ͅʦςȶ˥Βʢ de  ̑ᵊ ˃Β˥Ύϒʢ Centrale .

CFHEC : China  First  Highway  Engeneering  Corporation  

CMF : Commission  des  Marches  Financiers

C2D : Contrat  de  qʦαʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ς et  de  qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς

CTS : f̮ͅ˥ςʦ Technique  de  Suivi  des  Programmes  ~ʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢα (CTS)

CVD : Cadre  de  la ȃ˥ȶɽ˥̑˥ςʦ de  la Dette

CNDP : f̮ͅ˥ςʦ National  de  la Dette  Publique

COMSEC: Communication  Security  

CONSUPE : Conseil  ǉϒΆʦΒ˥ʢϒΒ de  ̑ᵊ|ςȶς 

COSUMAF :  Commission  de  Surveillance  du  šȶΒʄ˒ʦ Financier  de  Afrique  Centrale .

CPIA: Country  Policy  and  Institutional  Assessment

CSDRMS : ǉЅαςʥ̮ʢ Informatique  de  Gestion  de  la Dette

CUT : Compte  unique  du  ǗΒʦᾳΒ

DACI : Division  de  ̑ᵊ ϒʐ˥ς et  du  f̵ͅςΒ͌̑ʢ

DAG : Direction  des  Affaires  Ëʦ̵ʦΒȶ̑ʢα

DAJC : Division  des  Juridiques  et  du  Contentieux

DDGAF : Direction  de  la qʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅ et  de  la Gestion  des  Actifs  Financiers

DEADP : Division  des  Etudes  et  Analyse  de  la Dette  Publique  

DFC : Direction  Ç˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢ et  Comptable

DFP : Politique  de  Financement  du  qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς 

DNFGR : Division  des  ũʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅα des  Financements  et  de  la Gestion  des  Risques

DODF : Direction  des  žΆʦΒȶς˥̵ͅα de  la Dette  et  des  Financements

DSI : Division  des  ǉЅαςʥ̮ʢα ʐᵊă̵˃ͅΒ̮ȶς˥̵ͅ
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DSSI : Debt  Service  Suspension  Initiative

EDC: Electricity  Development  Corporation

EDF : ~̑ʢʄςΒ˥ʄ˥ςʦ de  France

EPIN : Evaluation  des  Politiques  et  Institutions  Nationales
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EURIBOR : Euro  Interbank  Offered  Rate ou  taux  interbancaire  offert  en  euro  

FAD : Fonds  Africain  de  qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς

FCFA : Franc  de  la fͅͅΆʦΒȶς˥̵ͅ Ç˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢ Afrique  Centrale

FCT: Fonds  Commun  de  Titrisation

FED : ƼʦαʢΒϳʢ ÇʦʐʦΒȶ̑ʢ ̮ʦΒ˥ʄȶ˥̵ʢ 

FEICOM: Fonds  ǉΆʦʄ˥ȶ̑ d'Equipement  et  d'Intervention  Intercommunale

FKDEA : Fonds  Koweitien  Pour  le qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς Economique  Arabe

FMI : Fonds  š̵ͅʦςȶ˥Βʢ International

FVC : Fonds  Vert  Climat  

ICBC : International  Chinese  Bank  Chinoise

IDA : International  Developpent  Association  

IDE : Investissement  Direct  Etranger

ITFC/BID  :International  Finance  Trade  Corporation

JICA : Agence  Japonaise  de  fͅͅΆʦΒȶς˥̵ͅ Internationale  

LIBOR : London  Interbank  Offered  Rate 

LFR : Loi  de  Finances  Rectificative

MEDC : šʦʄȶ̵˥α̮ʢ ʦ̑ȶΒˈ˥ de  ʄΒʦʐ˥ς

MRG : garantie  de  revenu  minimum  

MINFI : š˥̵˥αςʥΒʢ des  Finances

MINEPAT : š˥̵˥αςʥΒʢ de  ̑ᵊ|ʄ̵̮ͅͅ˥ʢ de  la Planification  et  de  ̑ᵊ ̮ʦ̵ȶˈʢ̮ʢ̵ς du  Territoire

MINEPDED: š˥̵˥αςʥΒʢ de  l'Environnement , de  la Protection  de  la Nature  et  qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς 

Durable . 

OFID : Fonds  de  ̑ᵊžƴ|ƴ pour  le qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς International

OTA : Obligations  du  ǗΒʦᾳΒ Assimilables

PAEPYS : Projet  ʐᵊ ΆΆΒͅϳ˥α˥̵̵ͅʢ̮ʢ̵ς en  Eau Potable  de  ȓȶͅϒ̵ʐʦ ɋ partir  du  fleuve  Sanaga  

PARPAC (BAD) : Programme  ʐᵊȶΆΆϒ˥ au renforcement  de  la production  agricole

PIP : Evaluation  des  Politiques  et  des  Institutions  en  Afriques

PNACC: Plan National  ʐᵊ ʐȶΆςȶς˥̵ͅ aux  Changements  Climatiques  

PFRAM (šͅʐʥ̑ʢ ʐᵌʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅ des  risques  ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢα en  partenariat  public -ΆΒ˥ϳʦ)

PNACC : Plan National  ʐᵊ ʐȶΆςȶς˥̵ͅ aux  Changements  Climatiques  

PNDV : Plan National  de  qʦΆ̑ͅ˥ʢ̮ʢ̵ς du  Vaccin  contre  la COVID 19 au Cameroun  

PRVD: Programme  de  Renforcement  de  la ȃ˥ȶɽ˥̑˥ςʦ de  la Dette  

PEF : Programme  Economique  et  Financier  

PIB : Produit  ă̵ςʦΒ˥ʢϒΒ Brut

PLANUT : Plan ʐᵊǣΒˈʢ̵ʄʢ Triennal  pour  ̑ᵊ ʄʄʦ̑ʦΒȶς˥̵ͅ de  la Croissance

PRVD : Programme  de  Renforcement  de  la ȃ˥ȶɽ˥̑˥ςʦ de  la Dette .

PFORR : ƴΒʧς- programme  pour  les  Βʦαϒ̑ςȶςα)

PPP : Partenariat  Public  Partenariat

PPTE : Pays  Pauvres  ǗΒʥα |̵ʐʢςςʦα

PVD : Pays  en  Voie  de  qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς

RMA : Revenu  Minimum  ʐᵌ ʄς˥ϳ˥ςʦ

SEMT: ǉςΒȶςʦˈ˥ʢ ʐᵊ|̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ς ɋ Moyen  Terme  

SDFP : Politique  de  Financement  du  qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς Durable  

ǉ|ũqᵊǉ : Soldes  Engages  Non  qʦʄȶ˥ααʦα

SNDC : ǉςΒȶςʦˈ˥ʢ Nationale  de  qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς du  Cameroun

SIC :  ǉͅʄ˥ʦςʦ ă̮̮ͅɽ˥̑˥ʥΒʢ du  Cameroun

SND30 : ǉςΒȶςʦˈ˥ʢ Nationale  de  qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς 2020 - 2030  

SOFR : Secured  Overnight  Financing  Rate 

SONATREL : ǉͅʄ˥ʦςʦ Nationale  de  Transport  de  ̑ᵊ~̑ʢʄςΒ˥ʄ˥ςʦ

SONARA : ǉͅʄ˥ʦςʦ Nationale  de  Raffinage

SRDI : Service  du  Ƽʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ς de  la Dette  ă̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢ

SYGMA : ǉЅαςʥ̮ʢ de  Gros  Montants  ϒς̮ͅȶς˥αʦα

SYSTAC : ǉЅαςʥ̮ʢ de  Ǘʦ̑ʦ compensation  en  Afrique  Centrale

TPPME :  ǗΒʥα petites,  petites  et  moyennes  entreprises ).

VAN : Valeur  actuelle  nette



EDITORIAL

Adolphe NOAH NDONGO

Directeur AØăØėÀü

Chers partenaires, chers usagers,

En 2023 , ̮ȶ̑ˈΒʦles ʐʦ˃˥αʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢαet financiers auxquels le Cameroun a ʐϚ

faire face, le pays a Βʦϒαα˥ɋenregistrer un taux de croissance positif de 3 ,3%, contre

3 ,6% en 2022 et 3 ,3% en 2021 (3 ,3%). Cette Βʦα˥̑˥ʢ̵ʄʢʦʄ̵̮ͅͅ˥ΎϒʢΒʦαϒ̑ςʢde

mesures ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢαet ʦʄ̵̮ͅͅ˥ΎϒʢααςΒȶςʦˈ˥Ύϒʢαmises en place par le

gouvernement, avec le soutien de partenaires au ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ςᵛen conjonction

avec le dynamisme du secteur ΆΒ˥ϳʦ. La Caisse Autonome d'Amortissement (CAA),

dans ce cadre, a poursuivi ses efforts visant ɋrenforcer ̑ᵊʢ˃˃˥ʄȶʄ˥ςʦet ̑ᵊʢ˃˃˥ʄ˥ʢ̵ʄʢde

la dette en tant Ύϒᵊͅϒς˥̑de ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ςʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢau Cameroun tout en

garantissant sa ϳ˥ȶɽ˥̑˥ςʦɋlong terme .

Il est primordial de rappeler que la dette publique joue un Β͌̑ʢcrucial pour le

ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ςdu pays, mais sa gestion doit ʧςΒʢʢ̵ʄȶʐΒʦʢpar une αςΒȶςʦˈ˥ʢ

transparente et ʄΒʦʐ˥ɽ̑ʢΆΒʦʄ˥αʢ. Cela ̵ʦʄʢαα˥ςʢde trouver le juste ʦΎϒ˥̑˥ɽΒʢentre les

besoins ʐᵊʢ̮ΆΒϒ̵ςde ̑ᵌ~ςȶςᵛles ʄͅϚςαet les risques ȶαᾳʄ˥ʦαᵛtout en veillant ɋ la

ϳ˥ȶɽ˥̑˥ςʦde la dette et ɋla ᾳϒςʢ̵ȶɽ˥̑˥ςʦdes finances publiques .

fᵊʢαςdans cette dynamique que la CAA a α˥̵ˈϒ̑˥ʥΒʢ̮ʢ̵ςʄ̵ͅςΒ˥ɽϒʦɋ la

mobilisation des ressources totalisant environ FCFA 900 milliards ȶϒΆΒʥαde divers

ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒαᵛavec pour objectifs de financer des projets de ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ςᵛ

restructurer des ΆΒʧςαexistants, refinancer les ʄΒʦȶ̵ʄʢαsur ̑ᵊ|ςȶςde certaines

entreprises publiques αςΒȶςʦˈ˥Ύϒʢαᵛainsi que ʐᵊȶααϒΒʢΒla bonne gestion de la

ςΒʦᾳΒʢΒ˥ʢde ̑ᵌ~ςȶς.
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EDITORIAL
šȶ̑ˈΒʦles exigences strictes ˥̮Άͅαʦʢαpar certains partenaires financiers internationaux

et les obstacles Βʢ̵ʄ̵ͅςΒʦαlors des ʦ̮˥αα˥̵ͅαdes titres publics sur le ̮ȶΒʄ˒ʦdes

capitaux, notamment au premier trimestre 2023 , la collaboration fructueuse entre la CAA,

les autres administrations et ces ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςαinvestisseurs ont ˃ȶϳͅΒ˥αʦdes αςΒȶςʦˈ˥ʢα

idoines de mobilisation de ressources, tout en ΆΒͅςʦˈʢȶ̵ςau mieux les ˥̵ςʦΒʧςαde ̑ᵌ~ςȶς.

En effet, ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 a ʦςʦ̮ȶΒΎϒʦʢpar des ʦϳʦ̵ʢ̮ʢ̵ςαqui ont fait ̵ȶ˯ςΒʢdes

incertitudes par rapport ɋ̑ᵊͅΆ˥̵˥̵ͅʐᵊϒ̵ʢʄȶςʦˈͅΒ˥ʢʐᵊ˥̵ϳʢας˥ααʢϒΒαsur le Cameroun, ɋ

̑ᵊ˥̵αςȶΒde la ʐʦˈΒȶʐȶς˥̵ͅde la notation souveraine par les agences de notation en raison

de ̑ʦˈʢΒαretards de Βʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςde la dette . Par ailleurs, la mobilisation de financement a

ʦςʦαʦΒ˥ʢϒαʢ̮ʢ̵ςʢ̵ςΒȶϳʦʢpar ̑ᵊȶϒˈ̮ʢ̵ςȶς˥̵ͅdes taux ʐᵊ˥̵ςʦΒʧςsur les ̮ȶΒʄ˒ʦα

financiers . Cette hausse a ʦςʦʄ̵ͅαʦʄϒς˥ϳʢaux mesures restrictives prises par les

banques centrales des Etats pour ̮ȶ˯ςΒ˥αʢΒ̑ᵊ˥̵˃̑ȶς˥̵ͅΒʦαϒ̑ςȶ̵ςde la crise sanitaire, des

perturbations dans les ʄ˒ȶ˯̵ʢαd'approvisionnement et de l'inflation croissante ʄȶϒαʦʢ

par le conflit russo - ukrainien .

Aussi, la CAA a poursuivi ses actions en faveur de la ʐʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅdes titres,

notamment ɋtravers ̑ᵊ˥̵ςʦˈΒȶς˥̵ͅde 55 nouvelles ᾳʄ˥ʦςʦαᵛainsi Ύϒᵊɋ̑ə ȶ̮ʦ̑˥ͅΒȶς˥̵ͅde la

synergie avec la Direction Ëʦ̵ʦΒȶ̑ʢdes ă̮Ά͌ςαdans le processus de ʐʦ̑˥ϳΒȶ̵ʄʢdes

attestations de ʐʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅ.

En tant Ύϒᵊă̵ˈʦ̵˥ʢϒΒFinancier de ̑ᵊ|ςȶςsur les questions ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςᵛla CAA αᵊʢαςinvestie

activement dans la recherche de nouvelles sources de financement, notamment les Βʦ˃̑ʢЀ˥̵ͅαen

cours en vue de la ΆΒʢ̮˥ʥΒʢʦ̮˥αα˥̵ͅde SUKUK, le suivi des passifs conditionnels ̑˥ʦαaux PPP,

ΆΒʧςαgarantis et aux ΒʦςΒͅʄʢαα˥̵ͅαde financement, ou encore les travaux ̮ʢ̵ʦαen vue du

processus ʐᵊȶʄʄΒʦʐ˥ςȶς˥̵ͅde la CAA au Fonds Vert Climat .

Il est ɋnoter que les actions entreprises par la CAA ont ʦςʦrigoureusement conformes aux

ʄΒ˥ςʥΒʢαdu Programme ~ʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢet Financier (PEF) ʦςȶɽ̑˥avec le Fonds š̵ͅʦςȶ˥ΒʢInternational

(FMI) en 2021 , dans le but ʐᵊʢ̵ʐ˥ˈϒʢΒ̑ᵊȶʄʄϒ̮ϒ̑ȶς˥̵ͅde la dette publique . En 2023 , la CAA a

ʄ̵ͅςΒ˥ɽϒʦaux travaux ayant conduit ɋ̑ᵊȶΆΆΒͅɽȶς˥̵ͅdes 4ʥ̮ʢet 5ʥ̮ʢ revues des accords

conclus avec le FMI. Ce programme qui devait αᵊȶʄ˒ʢϳʢΒen juillet 2024 a ʦςʦΆΒͅΒͅˈʦpour juillet

2025 .

Cependant, des mesures ont ʦςʦrapidement prises pour ȶ̮ʦ̑˥ͅΒʢΒ

̑ᵊȶΆΆΒͅϳ˥α˥̵̵ͅʢ̮ʢ̵ςde la CAA dans de meilleurs ʐʦ̑ȶ˥αᵛen vue ʐᵊ˒̵ͅͅΒʢΒtoutes les

ʦʄ˒ʦȶ̵ʄʢαde la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢᵛy compris ʐᵊʦςȶɽ̑˥Βun plan ʐᵊȶΆϒΒʢ̮ʢ̵ςde la dette

˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢ. Ces actions ont ΆͅΒςʦleurs fruits, puisque la ʄ̮̮ͅϒ̵ȶϒςʦ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢa

Βʦȶ˃˃˥Β̮ʦson ȶΆΆʦς˥ςpour le risque du Cameroun, ʄ̵ͅαʦʄϒς˥ϳʢ̮ʢ̵ςɋ̑ᵊȶ̮ʦ̑˥ͅΒȶς˥̵ͅde la

note ȶςςΒ˥ɽϒʦʢpar Standard and Poor's , passant ɋᵬB- ᵭavec des perspectives stables .

De plus, la CAA a ʢ̵ˈȶˈʦᵛen collaboration avec les autres administrations, des actons de

mitigation ou ʐᵊȶςςʦ̵ϒȶς˥̵ͅdes risques de refinancement, voire des risques de ̮ȶΒʄ˒ʦ.

En tout ʦςȶςde cause, la transparence dans la gestion de la dette a ʦςʦΒʢ̵˃ͅΒʄʦʢpar la

publication de bulletins mensuels ʐʦςȶ˥̑̑ȶ̵ς̑ᵊʦϳ̑ͅϒς˥̵ͅdes principaux indicateurs et ȶˈΒʦˈȶςαde la

dette publique . En outre, la CAA a ʄ̵ͅς˥̵ϒʦɋjouer un Β͌̑ʢprimordial dans ̑ᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅdes dossiers

ʢЀȶ̮˥̵ʦαpar le f̮ͅ˥ςʦNational de la Dette Publique, en vue de garantir la ϳ˥ȶɽ˥̑˥ςʦde la dette

publique, Βʦʐϒ˥Βʢles passifs conditionnels des entreprises publiques et stimuler le ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς

ʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢdu Cameroun, y compris du secteur ΆΒ˥ϳʦᵛen vue de favoriser une croissance

ʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢdurable et inclusive .
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En somme, les actions ̮ʢ̵ʦʢαpar la CAA en 2023 ont permis ɋ̑ᵊ~ςȶςdu Cameroun

ʐᵊͅΆς˥̮˥αʢΒ̑ᵊϒς˥̑˥αȶς˥̵ͅde la dette publique pour catalyser ̑ᵊȶςςʢ˥̵ςʢde la vision de ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς

du ƴΒʦα˥ʐʢ̵ςde la ƼʦΆϒɽ̑˥ΎϒʢᵛS.E. PAUL BIYA, tout en assurant sa ʐϒΒȶɽ˥̑˥ςʦɋlong terme . Cette

approche contribue ɋrenforcer les bases ʐᵊϒ̵ʢcroissance ʦʄ̵̮ͅͅ˥ΎϒʢΆʦΒʢ̵̵ʢet ɋpromouvoir la

ΆΒͅαΆʦΒ˥ςʦnationale et sous Βʦˈ˥̵ͅȶ̑ʢ.

Adolphe NOAH NDONGO

Directeur Ëʦ̵ʦΒȶ̑



ENCOURS

DETTE

SENDŴS CNDP

NEGOCIATION
DEMATERIALISATION

Encours de la dette publique de  

üȂ ÓĂêăêěĢėÀĢêĉă Í×ăĢėÀü×ǣ

Å 2×ĢĢ× 6ĸĢØėê×ħė×ǣ8 149 milliards

Å2×ĢĢ× êăĢØėê×ħė×ǣ3 637 milliards

Å   2×ĢĢ× ÀĲÀüêěØ×ǣ7,7 milliards 

~Àħĸ ÓȂ×ăÓ×ĢĢ×Ă×ăĢ

du Secteur  pub l ic :

Å2×ĢĢ× Óêė×ÍĢ× Ó× üȂÀÓĂêăêěĢėÀĢêĉă

centrale: 11 786 milliards

ÅDette des entreprises publiques: 

860 milliards

Å2×ĢĢ× Ó×ě Íĉüü×ÍĢêĲêĢØě üĉÍÀü×ě

ÓØÍ×ăĢėÀüêěØ×ěǣ10 milliards

wĉüÓ×ě ×ăâÀâØě ăĉă ÓØÍÀêěěØěǣ

3844,7 milliards

ÅFĉėě ÀĔĔħêě ÌħÓâØĢÀêė×ě ǣ

3 756,2 milliards

Å Ĳ×Í ÀĔĔħêě ÌħÓâØĢÀêė×ěǣ

3 844,7 milliards 

 

Å_ĉĂÌė× Ó× Ĕėĉö×Ģě ÀăÀüĹěØěǣ

Å_ĉĂÌė× ÓȂÀĲêě áÀĲĉėÀÌü×ěǣ œœ

ĔėÛĢě Ĕėĉö×Ģě

ÅMontant global des projets 

ĲÀüêÓØěǣ ŘřŖǢś ĂêüüêÀėÓě
Codification et inscription en 

ÍĉĂĔĢ× Ó× üȂØĂêěěêĉă Ó× Ŗś

ěĉÍêØĢØě

Conventions de financement 

ěêâăØ×ěǣ œŕ Ĕĉħė ħă ĂĉăĢÀăĢ Ó×

řŔŗ ĂêüüêÀėÓěǢ ėØĔÀėĢêě Àêăěê ĖħȂêü

suit: 

Å@êăÀăÍ×Ă×ăĢ 6ĸĢØėê×ħė×ǣ674 

ĂêüüêÀėÓě Ĕĉħė œœ ĔėÛĢě Ĕėĉö×Ģě

Å2×ĢĢ× êăĢØėê×ħė×ǣ ÌÀăÍÀêė×ǣ51 

milliards pour 02 conventions de 

Í×ěěêĉă Ó× ÍėØÀăÍ×
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NOS CHIFFRES CLES

05 ÓØÍė×Ģě ÓȂçÀÌêüêĢÀĢêĉă ěêâăØě

pour un total de 223 milliards 

DECRET 

DŴHABILITATION



La Division des ũʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅαdes Financements et de la Gestion des Risques est

ʄ˒ȶΒˈʦʢde participer ɋ la mobilisation des ressources ʐᵊʢ̮ΆΒϒ̵ςαʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαet

˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒαen relation avec les ʐʦΆȶΒςʢ̮ʢ̵ςα̮˥̵˥αςʦΒ˥ʢ̑αʄ̵ͅʄʢΒ̵ʦα.

"ce titre, elle participe ɋla mobilisation des ressources d'emprunts ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαet

˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒαen relation avec les ʐʦΆȶΒςʢ̮ʢ̵ςα̮˥̵˥αςʦΒ˥ʢ̑αʄ̵ͅʄʢΒ̵ʦα; ʦϳȶ̑ϒʢles

offres d'emprunts et analyse le risque ̑˥ʦɋ la dette, en liaison avec les

administrations ʄ̮ͅΆʦςʢ̵ςʢαet la Division des ~ςϒʐʢαet Analyses de la Dette

Publique .

Elle est Ά̑ȶʄʦʢsous ̑ᵊȶϒςͅΒ˥ςʦʐᵊϒ̵Directeur et comprend deux (02 ) cellules :

ÅLa Cellule des ũʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅαdes Financements (CNF);

ÅLa Cellule de la Gestion des Risques (CGR).

Division des ũʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅα des Financements  et 
de la Gestion  des Risques

f˒ʢ˃ầʐʢầq˥ϳ˥α˥̵ͅầʐʢαầũʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅαầʐʢαầ
Financements et de la Gestion des  Risques 

Rapport Annuel 2023 Page | 17



Les ȶʄς˥ϳ˥ςʦαde la Division des ũʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅαdes Financements et de la Gestion des Risques (DNFGR) ont ʦςʦ̮ȶΒΎϒʦʢαᵛentre autres, par le regain de ̑ᵊʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢmondiale post -COVID, le suivi du programme avec le
Fonds š̵ͅʦςȶ˥ΒʢInternational . Aussi, la CAA a ʐϚΆΒͅʄʦʐʢΒɋun suivi particulier des taux de ̮ȶΒʄ˒ʦqui ont connu une ʢ̵ϳ̑ͅʦʢfulgurante depuis ̑ᵊʢ̵ςȶ̮ʢde la crise russo -ukrainienne en ˃ʦϳΒ˥ʢΒ2022 . Ainsi,
ʄ̵ͅ˃ͅΒ̮ʦ̮ʢ̵ςaux missions, ɋelle ȶαα˥ˈ̵ʦʢαᵛla DNFGR a̮ʢ̵ʦau cours de ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 les ȶʄς˥ϳ˥ςʦαci -ȶΆΒʥα:

q˥ϳ˥α˥̵ͅầʐʢαầũʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅαầʐʢαầÇ˥̵ȶ̵ʄʢ̮ʢ̵ςαầʢςầʐʢầ̑ȶầËʢας˥̵ͅầʐʢαầƼ˥αΎϒʢα

. ũʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅdes Financements et fͅͅΆʦΒȶς˥̵ͅ

Ŗᵊȶʄς˥ϳ˥ςʦde front office, au cours de ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 , a ʦςʦ

essentiellement ȶΒς˥ʄϒ̑ʦʢautour de la ʄ̑͌ςϒΒʢde ̑ᵊ˥̵˥ς˥ȶς˥ϳʢdu G20

(DSSI), la ̵ʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅdes financements ʐʢας˥̵ʦαɋla Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅdes

projets de ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ςet programmes, en lien avec les

partenaires techniques et financiers, le renforcement des

̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢαde remboursement de certains emprunts, la

restructuration des ΆΒʧςαactifs et la Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅdes ʦςϒʐʢα

prospectives .

De ̮ȶ̵˥ʥΒʢˈʦ̵ʦΒȶ̑ʢᵛces ȶʄς˥ϳ˥ςʦαse sont ʐʦΒͅϒ̑ʦʢαdans un

contexte ̮ȶΒΎϒʦpar la poursuite de la mise en ΄ϒϳΒʢdu

Programme ~ʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢet Financier (PEF) entre le Cameroun et le

Fonds š̵ͅʦςȶ˥ΒʢInternational (FMI) assorti de contraintes

notamment le plafond ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ς.

1.2 La mobilisation des financements ʐʢας˥̵ʦαɋla Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅ
des projets et programmes

1.2.1ƴΒʧςαprojets

La Loi de Finances 2023 a ȶϒςͅΒ˥αʦla signature de nouveaux

emprunts ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαᵛen valeur nominale, ʐᵊϒm̵ontant global de

FCFA 674 milliards hors appuis ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαᵛdont FCFA 519 milliards

ʐᵊʢ̮ΆΒϒ̵ςαconcessionnels et FCFA 155 milliards ʐᵊʢ̮ΆΒϒ̵ςαnon

concessionnels . En Βʦ˃ʦΒʢ̵ʄʢɋ la nouvelle ̮ʦς˒ͅʐ̑ͅͅˈ˥ʢde calcul

du plafond ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςʢЀςʦΒ˥ʢϒΒen lien avec le PEF, ce plafond

est ˃˥ЀʦɋFCFA 426 milliards, en valeur actuelle .

En termes ʐᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅᵛau 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , en valeur nominale, le

montant des ΆΒʧςαα˥ˈ̵ʦααᵊʢαςʦ̑ʢϳʦɋFCFA 674 milliards et FCFA

440 milliards en valeur actuelle dont FCFA 431  milliards  de  

financements concessionnels et FCFA 243 milliards de financements

non concessionnels, confirmant un taux de mobilisation de 100 %,

comme le ʐʦ̵̮ͅςΒʢle tableau joint en annexe .

Par ailleurs, le volume de ΆΒʧςαdisposant ʐᵊϒ ʐ̵ʦʄΒʢς

ʐᵊ˒ȶɽ˥̑˥ςȶς˥̵ͅest ʢας˥̮ʦɋ FCFA 222 ,9 milliards, tous non

concessionnels . En valeur actuelle, ce montant est ʦΎϒ˥ϳȶ̑ʢ̵ς

FCFA 222 ,9 milliards . Compte tenu de ̑ᵊȶςςʢ˥̵ςʢdu plafond

ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςen 2023 , ces ΆΒʧςαne pourront ʧςΒʢconclus Ύϒᵊȶϒ

cours de ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2024 .

Sur ce point, il convient de relever Ύϒᵊʢ̵2023 la Division a

ΆȶΒς˥ʄ˥Άʦɋ la ̵ʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅde 7 nouveaux financements avec la

Banque mondiale (IDA et BIRD) pour un montant ʐᵊʢ̵ϳ˥Β̵ͅFCFA 1

000 milliards ʐʢας˥̵ʦαɋ la Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅdes projets ɋ forte

Βʢ̵ςȶɽ˥̑˥ςʦʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢnotamment les projets de šͅɽ˥̑˥ςʦ

Urbaine de Douala, ʐᵊȶ̮ʦ̑˥ͅΒȶς˥̵ͅde la Performance du corridor

Douala ᴳũᵊq́ȶ̮ʢ̵ȶᵛde la Gouvernance locale, de redressement

du secteur de ̑ᵊʦ̑ʢʄςΒ˥ʄ˥ςʦ(PforR) et de ̑ᵊ˒ȶΒ̵̮ͅ˥αȶς˥̵ͅde la

statistique . De ce lot, trois (03 ) ΆΒʧςαʐᵊϒm̵ontant global de

FCFA 324 milliards ̵ᵊ̵ͅςpas pu ʧςΒʢα˥ˈ̵ʦαen 2023 : il αᵊȶˈ˥ςdes

financements ʐʢας˥̵ʦαɋ la Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅdes projets de šͅɽ˥̑˥ςʦ

Urbaine de Douala et ʐᵊßȶΒ̵̮ͅ˥αȶς˥̵ͅde la Statistique .

Aussi, les mesures restrictives de financements de la Chine se

sont ʄ̵ͅᾳ̑˥ʐʦʢαen 2024 avec notamment le durcissement des

conditions de αϚΒʢςʦαdes emprunts (projet AEP 9 villes) et le gel

des nouveaux financements . Toutefois, lors ʐᵊϒ̵ʢvisite de haut

niveau ʢ˃˃ʢʄςϒʦʢpar Eximbank Chine au Cameroun en octobre

2023 , la Chine envisage ̑ᵊͅʄςΒͅ˥de nouveaux financements en

faveur du Cameroun moyennant la mise ɋdisposition ʐᵊϒ̵ʢliste

de projets prioritaires ɋforte valeur ȶ́ͅϒςʦʢet sous ΒʦαʢΒϳʢ

du paiement ɋbonne date du service de la dette du portefeuille

existant .

Pour finir, de janvier ɋʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , la Division a ΆȶΒς˥ʄ˥Άʦaux

̵ʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅαde nouveaux emprunts ʐᵊϒ m̵ontant global

ʐᵊʢ̵ϳ˥Β̵ͅFCFA 3 500 milliards, principalement ȶϒΆΒʥαdes

ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒαcommerciaux et ͅΒ˥ʢ̵ςʦαvers des projets

ʐᵊ˥̵˃ΒȶαςΒϒʄςϒΒʢαᵛy compris la mobilisation de FCFA 200 milliards

ȶϒΆΒʥαdes banques ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢαen vue de ̑ᵊȶΆϒΒʢ̮ʢ̵ςdes restes

ɋpayer .

De ̮ȶ̵˥ʥΒʢˈʦ̵ʦΒȶ̑ʢᵛles interventions de la CAA se sont

davantage appesanties sur les aspects de Βʢ̵ςȶɽ˥̑˥ςʦα

ᾳʄ˥ͅʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢet ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢᵛmais ʦˈȶ̑ʢ̮ʢ̵ςsur les aspects

de maturation des projets ʄ̵ͅʄʢΒ̵ʦαet de ʄͅ˒ʦΒʢ̵ʄʢen rapport

avec la αςΒȶςʦˈ˥ʢʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςɋmoyen terme .
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q˥ϳ˥α˥̵ͅầʐʢαầũʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅαầʐʢαầÇ˥̵ȶ̵ʄʢ̮ʢ̵ςαầʢςầʐʢầ̑ȶầËʢας˥̵ͅầʐʢαầƼ˥αΎϒʢα

Par ailleurs, ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 a ʦˈȶ̑ʢ̮ʢ̵ςʦςʦ̮ ȶΒΎϒʦʢpar la

signature du premier PforR ᴛƴΒʧς- programme pour les Βʦαϒ̑ςȶςαᴜ

du Cameroun dont les ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαdes fonds par la Banque

mondiale se feront au prorata de ̑ᵊȶςςʢ˥̵ςʢdes Βʦαϒ̑ςȶςα

αΆʦʄ˥˃˥Ύϒʢαʐʦ˃˥̵˥αʐᵊȶʄʄͅΒʐparties, en vue ʐᵊȶʄʄΒͅ˯ςΒʢ̑ᵊʢ˃˃˥ʄȶʄ˥ςʦ

et ̑ᵊʢ˃˃˥ʄ˥ʢ̵ʄʢdes programmes de ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς. Dans le cas

ʐᵊʢαΆʥʄʢᵛil est question ʐᵌȶ̮ʦ̑˥ͅΒʢΒ̑ᵌʦΎϒ˥̑˥ɽΒʢfinancier du

secteur de ̑ᵌʦ̑ʢʄςΒ˥ʄ˥ςʦᵛde renforcer les performances

ͅΆʦΒȶς˥̵̵ͅʢ̑̑ʢαdes acteurs principaux du secteur (ENEO,

SONATREL et ARSEL) et ʐᵊȶ̮ʦ̑˥ͅΒʢΒla comptabilisation des

ʐ̵̵ͅʦʢα˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢα.

Ces actions contribueront ɋ ȶʄʄΒͅ˯ςΒʢla transparence des

entreprises du secteur pour un meilleur ȶʄʄʥαɋ̑ᵌʦ̑ʢʄςΒ˥ʄ˥ςʦɋ

travers ̑ᵊϒς˥̑˥αȶς˥̵ͅefficiente des ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςʢαinfrastructures, ɋ

̑ᵊ˥̵αςȶΒdes barrages de Lom Pangar , de Nachtigal, de Kikot , de

šʢ̮ϳʢᵊʢ̑ʢou des lignes de transport construites sur ̑ᵊʦςʢ̵ʐϒʢdu

territoire national . Ce programme αᵌʦςʢ̵ʐsur 6 ans (2023 - 2028 )

sous le pilotage ͅΆʦΒȶς˥̵̵ͅʢ̑du MINEE.

Le projet vise ʦˈȶ̑ʢ̮ʢ̵ςɋ Βʦʐϒ˥Βʢ̑ᵌʦʄȶΒςentre les taux

ʐᵌʦ̑ʢʄςΒ˥˃˥ʄȶς˥̵ͅdes zones urbaines (94 %) et rurales (25 %). Selon

la SND30 , le gouvernement ΆΒʦϳͅ˥ςd'atteindre un taux de

couverture de 90 % d'ici ɋ 2030 . Cependant, cet objectif

ambitieux est ʄ̵ͅ˃Β̵ͅςʦɋdes obstacles tels que l'absence de

planification et des retards dans la mise en ΄ϒϳΒʢdes projets . Le

programme entend ΒʦᾳϒʐΒʢces ΆΒͅɽ̑ʥ̮ʢαen introduisant un

plan directeur pour le secteur de ̑ᵌʦ̑ʢʄςΒ˥ʄ˥ςʦ.

"terme, la mise en place de ce projet permettra au Cameroun de

ɽʦ̵ʦ˃˥ʄ˥ʢΒʐᵊϒ̵ʢenveloppe de ressources ʐᵊʢ̵ϳ˥Β̵ͅFCFA 200

milliards, sous forme ʐᵊȶΆΆϒ˥ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢ.

Enfin, pour la SODECOTON, le financement de la ʐʢϒЀ˥ʥ̮ʢtranche de

la campagne ʄͅς̵̵ͅ˥ʥΒʢ2023 / 2024 , ʢας˥̮ʦɋ FCFA 55 milliards, a

connu un retard dans sa mobilisation effective en raison de

̑ᵊ˥̵ ͅΆʦΒȶɽ˥̑˥ςʦdu ̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢde remboursement ΆΒʦʄ̵ͅ˥αʦpar ̑ᵊăǗÇfᵛ

en lien avec la Βʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςȶς˥̵ͅdes changes en Zone CEMAC. Ce

ΆΒͅɽ̑ʥ̮ʢa ʦςʦΒʦᾳ̑ϒpar la domiciliation des recettes ʐᵊʢЀΆͅΒςȶς˥̵ͅ

dans un compte ouvert dans une banque locale et tenu par la

SODECOTON. Le ̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢde remboursement sera ʐʦςȶ˥̑̑ʦdans

̑ᵊȶʄʄͅΒʐde ΒʦςΒͅʄʢαα˥̵ͅen cours d ᵉʦ̑ȶɽͅΒȶς˥̵ͅentre la CAA et la

SODECOTON.

1.2.3 Appuis ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢα

Dans le cadre de la mise en ΄ϒϳΒʢdu PEF 2021 ᴳ2024 , la France a

consenti une aide ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢau Cameroun, ʐᵊϒm̵ontant ʐᵊ|ǣƼ150

millions soit FCFA 98 ,3 milliards, mobilisable en trois ans, sous

ΒʦαʢΒϳʢde la conclusion satisfaisante des revues du Programme

~ʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢet Financier conclu avec le FMI. La ΆΒʢ̮˥ʥΒʢtranche

ʐᵊ|ǣƼ70 millions a ʦςʦʐʦʄȶ˥ααʦʢen 2022 .

En mai 2023 , la partie ˃Βȶ̵ʈȶ˥αʢa ˥̵ʐ˥ΎϒʦΎϒᵊʢ̵raison de

̑ᵊȶϒˈ̮ʢ̵ςȶς˥̵ͅdes ʄͅϚςαde refinancement de ̑ᵊ Çqᵛle taux ȶΆΆ̑˥Ύϒʦ

sur les tranches αϒɽαʦΎϒʢ̵ςʢαdu ƴΒʧςde Soutien ^ϒʐˈʦςȶ˥Βʢ(PSB) a

connu une augmentation ʄ̵ͅαʦΎϒʢ̵ςʢ. Dans le cas ʐᵊʢαΆʥʄʢᵛle taux

ʐᵊ˥̵ςʦΒʧςȶΆΆ̑˥Ύϒʦest Άȶααʦde 2,73 % ɋ environ 4 ,60 %, soit une

hausse de 183 bps .

Dans le cadre des travaux y ȶ˃˃ʦΒʢ̵ςαᵛla DNFGR a pu ̵ʦˈͅʄ˥ʢΒ

̑ᵊȶʐͅΆς˥̵ͅʐᵊϒ̵ʢoption qui a permis de fixer le taux ʐᵊ˥̵ςʦΒʧς

applicable ɋ la ςΒͅ˥α˥ʥ̮ʢtranche, dont le ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςdevra

intervenir en 2024 , permettant ainsi ɋ̑ᵊ~ςȶςde se ΆΒʦ̮ϒ̵˥Βcontre une

hausse ʦϳʢ̵ςϒʢ̑̑ʢdes taux . Ainsi, la ʐʢϒЀ˥ʥ̮ʢtranche de cet appui

ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢʐᵊϒm̵ontant de F CFA 26 ,2 milliards a ʦςʦʐʦʄȶ˥ααʦen

qʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 .

1.2.2 fΒʦʐ˥ςαde campagne

La DNFGR a ΆȶΒς˥ʄ˥Άʦaux ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde structuration des ʄΒʦʐ˥ςα

de campagne ʐʢας˥̵ʦαaux ȶʄς˥ϳ˥ςʦαʐᵊʢЀΆ̑ͅ˥ςȶς˥̵ͅde la

SODECOTON, de la SONARA et ʐᵊ Ŗǣf šᵛpour un montant

global ʐᵊʢ̵ϳ˥Β̵ͅFCFA 130 milliards .

Concernant ̑ᵊʢЀςʢ̵α˥̵ͅde la ligne de ʄΒʦʐ˥ςde ̑ᵊăǗÇfde 83 ,5

millions ʐᵊʢϒΒͅαpour les ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαʐᵊ˥̮ΆͅΒςȶς˥̵ͅde produits

ΆʦςΒ̑ͅ˥ʢΒαΒȶ˃˃˥̵ʦαde la SONARA, ̑ᵊ~ςȶςa ϳȶ̑˥ʐʦdes mesures

conservatoires prises afin de ̮ȶ˯ςΒ˥αʢΒle risque de ʐʦ˃ȶϒςde

cette ᾳʄ˥ʦςʦ. Ces mesures comprennent : (i) la domiciliation des

recettes de commercialisation de la SONARA dans un compte

ouvert par la CAA ; (ii) ̑ᵊȶϒˈ̮ʢ̵ςȶς˥̵ͅdu solde minimum et

permanent du compte de ΒʦαʢΒϳʢ; (iii) la gestion des

approvisionnements des forces de ʐʦ˃ʢ̵αʢet de αʦʄϒΒ˥ςʦʐᵊ|ũ|ž

; (iv) le traitement des Manques ɋGagner ɋla SONARA ; et enfin

(v) la mise en place ʐᵊϒf̵̮ͅ˥ςʦTechnique pour le suivi et

̑ᵊʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅdesdites ͅΆʦΒȶς˥̵ͅα. ŖᵊăǗÇfa transmis au

Gouvernement de nouvelles conditions ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢαpour analyse,

avec en perspective la reprise des ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαen ˃ʦϳΒ˥ʢΒ

2024 .

ALUCAM a ɽʦ̵ʦ˃˥ʄ˥ʦʐᵊϒm̵ontant de 15 millions de dollars US,

soit FCFA 8,5 milliards, pour ̑ᵊȶΆΆΒͅϳ˥α˥̵̵ͅʢ̮ʢ̵ςen ̮ȶς˥ʥΒʢ

ΆΒʢ̮˥ʥΒʢ(Alumine) . Ce ΆΒʧςa ʦςʦmis en vigueur par ̑ᵊăǗÇfᵛȶΆΒʥα

̑ᵊȶʄʄ̮ͅΆ̑˥ααʢ̮ʢ̵ςde toutes les diligences ̵ʦʄʢααȶ˥Βʢαet la CAA

a ʐʦ́ɋΆΒͅʄʦʐʦau premier ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςde FCFA 3 ,7 milliards .

Par ailleurs, le volume de ΆΒʧςαdisposant ʐᵊϒ ʐ̵ʦʄΒʢς

ʐᵊ˒ȶɽ˥̑˥ςȶς˥̵ͅest ʢας˥̮ʦɋ FCFA 222 ,9 milliards, tous non

concessionnels . En valeur actuelle, ce montant est ʦΎϒ˥ϳȶ̑ʢ̵ς

FCFA 222 ,9 milliards . Compte tenu de ̑ᵊȶςςʢ˥̵ςʢdu plafond

ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςen 2023 , ces ΆΒʧςαne pourront ʧςΒʢconclus Ύϒᵊȶϒ

cours de ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2024 .
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Sur ce point, et sur instruction du Directeur Ëʦ̵ʦΒȶ̑de la CAA, la

DNFGR a ̮ʢ̵ʦen interne des travaux ayant permis de produire

un rapport qui αʄ˒ʦ̮ȶς˥αʢle processus ʐᵊʢ̵ʄȶʐΒʢ̮ʢ̵ςdes

ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde cession des ʄΒʦȶ̵ʄʢαᵛassortie des conditions

ʐᵊʦ̑˥ˈ˥ɽ˥̑˥ςʦɋce ̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢde financement . Ledit rapport a ʦςʦ

transmis au Ministre des Finances et devrait nourrir les travaux

techniques du f̮ͅ˥ςʦΎϒᵊ˥̑a mis en place .

1.2.6 Partenariats Publics et ƴΒ˥ϳʦα

ÅProjet ʐᵊȶ̮ʦ̵ȶˈʢ̮ʢ̵ςdu barrage ˒ЅʐΒͅʦ̑ʢʄςΒ˥Ύϒʢde KIKOT

En 2023 , la DNFGR a ΒʢΆΒʦαʢ̵ςʦla CAA au sein de ̑ᵊʦΎϒ˥Άʢ

gouvernementale ʄ˒ȶΒˈʦʢde mener, avec ~̑ʢʄςΒ˥ʄ˥ςʦde France

(EDF), les travaux de ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ςdu projet de construction

ʐᵊϒ̵barrage ˒ЅʐΒͅʦ̑ʢʄςΒ˥Ύϒʢde 500 MW ɋKikot , dans la Ƽʦˈ˥̵ͅ

de la Sanaga Maritime . f̵ͅʄΒʥςʢ̮ʢ̵ςᵛil αᵊȶˈ˥ςʐᵊϒ̵projet de type

PPP, pour la conception, la construction, ̑ᵊʢЀΆ̑ͅ˥ςȶς˥̵ͅet la

maintenance dudit barrage, ɋ travers un contrat de concession

dont les ̮ͅʐȶ̑˥ςʦαseront ˃˥Ѐʦʢαϒ̑ςʦΒ˥ʢϒΒʢ̮ʢ̵ς. Le closing

financier est ΆΒʦϳϒen avril 2026 , avec un ʄͅϚςde construction

ʢας˥̮ʦɋenviron FCFA 1 050 milliards . Ŗᵊ~ςȶςdevra y contribuer ɋ

hauteur de FCFA 150 milliards, au titre de sa Ύϒͅς˥ςʦdu capital ɋ

verser pour les travaux du barrage . Le reliquat du financement

sera ̮ͅɽ˥̑˥αʦȶϒΆΒʥαdes ΆΒʦςʢϒΒαet de EDF. Par ailleurs, la

construction est ΆΒʦϳϒʢsur la ΆʦΒ˥ͅʐʢallant de 2026 ɋ2031 et la

mise en service en 2031 .

En septembre 2023 , la ǉͅʄ˥ʦςʦde projet ʐʦ̵̮̮ͅʦʢKikot - Mbebe

Hydropower Corporation a ʦςʦmise en place, et ses premiers

dirigeants ʐʦα˥ˈ̵ʦα.

q˥ϳ˥α˥̵ͅầʐʢαầũʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅαầʐʢαầÇ˥̵ȶ̵ʄʢ̮ʢ̵ςαầʢςầʐʢầ̑ȶầËʢας˥̵ͅầʐʢαầƼ˥αΎϒʢα

1.2.4 Financements ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒα

ŖᵊͅΒʐ̵̵ͅȶ̵ʄʢnᶙ2023 /001 du 02 juin 2023 a ˒ȶɽ˥̑˥ςʦle Ministre

des Finances ɋ recourir ɋ̑ᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ς˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒɋ hauteur de

FCFA 450 milliards en 2023 , sous forme ʐᵊʦ̮˥αα˥̵ͅde titres

publics et ʐᵊʢ̮ΆΒϒ̵ςαbancaires pour des besoins de financement

des projets de ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς.

Entre janvier et ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , ̑ᵊ~ςȶςa ʦ̮˥αdes obligations du

ςΒʦᾳΒʐᵊϒm̵ontant total de FCFA 282 milliards . Il convient de

signaler que ̑ᵊ~ςȶςrencontre des ʐ˥˃˃˥ʄϒ̑ςʦαɋΒʦᾳΒɽʢΒson besoin

de financement par ce canal en raison du volume ʐᵊʢЀΆͅα˥ς˥̵ͅdes

banques sur les ~ςȶςαde la sous -Βʦˈ˥̵ͅau cours de ces ʐʢΒ̵˥ʥΒʢα

ȶ̵̵ʦʢαᵛmais ʦˈȶ̑ʢ̮ʢ̵ςdu ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ς˥ʢ̑de rendements obtenus

ȶϒΆΒʥαdes autres de pays notamment le Gabon et le Congo qui

offrent des ʐʦʄͅςʢαplus attractives pour les investisseurs .

Concernant les emprunts bancaires, aucune convention ̵ᵊȶʦςʦ

α˥ˈ̵ʦʢen vue du financement des projets et programmes .

1.2.5 Rachat de ʄΒʦȶ̵ʄʢα

En 2023 , le Ministre des Finances a α˥ˈ̵ʦdeux (02 ) conventions

de cession de ʄΒʦȶ̵ʄʢαavec la Banque Atlantique au profit de

CAMTEL et de la CSPH pour un montant global de FCFA 51

milliards, correspondant ɋ 71% du plafond du financement

bancaire ΆΒʦϳϒdans la Loi de Finances 2023 .

Au regard des risques ˥̵˒ʦΒʢ̵ςαɋces ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαᵛ̑ᵊ˥̮Ά̑˥ʄȶς˥̵ͅde

la CAA aux travaux de montage de ces ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαen lien avec le

š˥̵˥αςʥΒʢdes Finances a pour objectif de garantir un meilleur

encadrement desdites ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde cession des ʄΒʦȶ̵ʄʢαsur

̑ᵊ~ςȶςet de mitiger le risque ɽϒʐˈʦςȶ˥ΒʢΎϒᵊͅʄʄȶα˥̵̵ͅʢce type

ʐᵊͅΆʦΒȶς˥̵ͅ.

ÅConstruction de ̑ᵊȶϒςͅΒͅϒςʢȓȶͅϒ̵ʐʦᴳ Douala ᴛqʢϒЀ˥ʥ̮ʢ

phase)

La DNFGR participe aux travaux de structuration ʐᵊϒP̵PP en

vue de ̑ᵊȶʄ˒ʥϳʢ̮ʢ̵ςdu projet de construction de ̑ᵊȶϒςͅΒͅϒςʢ

ȓȶͅϒ̵ʐʦ- Douala, en faisant intervenir ̑ᵊʢ̵ςΒʢΆΒ˥αʢportugaise

Mota Engil comme constructeur et en ̮ʧ̮ʢ temps

concessionnaire pendant une ΆʦΒ˥ͅʐʢde 30 ans . Les ʄͅϚςαde

construction dudit ouvrage sont ʢας˥̮ʦαɋFCFA 1 298 milliards

TTC, avec une contribution de ̑ᵊ~ςȶςɋ hauteur de FCFA 809

milliards au titre de la subvention ʐᵊ˥̵ϳʢας˥ααʢ̮ʢ̵ς(32 % du

ʄͅϚςdes travaux) et le reliquat sera ˃˥̵ȶ̵ʄʦpar Mota Engil ɋ

hauteur de FCFA 489 milliards (38 % du ʄͅϚςdes travaux) .

Suivant ̑ᵊ˒ЅΆͅς˒ʥαʢde ̑ᵊȶΆΆ̑˥ʄȶς˥̵ͅdes tarifs de Άʦȶˈʢ

ΆΒȶς˥Ύϒʦαsur ̑ᵊȶϒςͅΒͅϒςʢKribi -Ŗ̑ͅȶɽʦ, ̑ᵊ~ςȶςpourrait ʧςΒʢȶΆΆʢ̑ʦ

ɋ verser une garantie de revenu minimum (MRG) moyenne

ʐᵊʢ̵ϳ˥Β̵ͅFCFA 50 milliards par an pendant les 30 ȶ̵̵ʦʢαde la

ʐϒΒʦʢde la concession, soit une subvention totale de FCFA 1

513 milliards en faveur de la SPV tenue par MOTA ENGIL.

De ̑ᵊʢЀȶ̮ʢ̵de ̑ᵊͅ˃˃Βʢdu partenaire ΆΒ˥ϳʦᵛle risque de trafic

est ΆͅΒςʦʢ̵ς˥ʥΒʢ̮ʢ̵ςpar ̑ᵊ~ςȶςɋtravers la MRG qui permet au

partenaire ΆΒ˥ϳʦde couvrir le service de la dette, les ʄͅϚςα

annuels ʐᵊʢЀΆ̑ͅ˥ςȶς˥̵ͅet de maintenance, ainsi que la

Βʦ̮ϒ̵ʦΒȶς˥̵ͅde ses fonds propres .

" ̑ᵊ˥ααϒʢdu ςΒͅ˥α˥ʥ̮ʢdialogue de ΆΒʦΎϒȶ̑˥˃˥ʄȶς˥̵ͅqui αᵊʢας

ʐʦΒͅϒ̑ʦen juillet 2023 , il a ʦςʦʐʦʄ˥ʐʦunanimement de phaser

le projet en incluant une ΆΒʢ̮˥ʥΒʢpartie ʐʦʐ˥ʦʢɋ̑ᵊʦςϒʐʢȶΆΒʥα

la signature de la convention de concession, qui permettra de

stabiliser les principales ʐ̵̵ͅʦʢαtechniques et ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢαdu

projet . Les ʦςϒʐʢα˃˥̵ȶ̵ʄʦʢαpar le partenaire ΆΒ˥ϳʦseront

Βʦȶ̑˥αʦʢαdans un ʐʦ̑ȶ˥de 15 mois, sous la supervision du

MINTP .
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q˥ϳ˥α˥̵ͅầʐʢαầũʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅαầʐʢαầÇ˥̵ȶ̵ʄʢ̮ʢ̵ςαầʢςầʐʢầ̑ȶầËʢας˥̵ͅầʐʢαầƼ˥αΎϒʢα

Å Projet de construction de 10 000 logements sociaux

En octobre 2023 , la DNFGR a ΒʢΆΒʦαʢ̵ςʦla CAA au cours des

̵ʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅαavec la banque Intesa San Paolo et les assureurs,

SACE et SIMEST, en vue de la restructuration du ΆΒʧςʄ̵ͅςΒȶʄςʦ

par ̑ᵊ~ςȶςdu Cameroun pour la Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅdu projet αϒαϳ˥αʦ.

Cette restructuration αᵊʢαςȶϳʦΒʦʢ̵ʦʄʢααȶ˥Βʢɋ la suite du

redimensionnement du projet et du changement de la ̮ȶ˯ςΒ˥αʢ

ʐᵊͅϒϳΒȶˈʢᵛmais aussi pour ̑ᵊʢЀςʢ̵α˥̵ͅde la ΆʦΒ˥ͅʐʢde

ʐ˥αΆ̵ͅ˥ɽ˥̑˥ςʦen vue de consommer le solde ʢ̵ˈȶˈʦet non

ʐʦʄȶ˥ααʦ(SEND) ʐᵊʢ̵ϳ˥Β̵ͅFCFA 60 milliards, ̵ʦʄʢααȶ˥Βʢαɋ

̑ᵊȶʄ˒ʥϳʢ̮ʢ̵ςde la ΆΒʢ̮˥ʥΒʢphase de ce projet .

ÅRestructuration de CAMTEL

Ŗᵊ~ςȶςdu Cameroun explore la Άͅαα˥ɽ˥̑˥ςʦde ΆΒͅʄʦʐʢΒɋ une

restructuration globale de la ǉͅʄ˥ʦςʦCAMTEL, dans la

perspective ʐᵊͅΆς˥̮˥αʢΒles performances de cette entreprise .

Sur le plan institutionnel, il αᵊȶˈ˥Βȶde transformer CAMTEL en un

groupe comprenant une ᾳʄ˥ʦςʦ̮ʥΒʢet trois filiales

correspondant aux trois conventions de concessions ͅʄςΒͅЅʦʢα

par ̑ᵊ~ςȶςpour le transport et les communications ʦ̑ʢʄςΒ̵ͅ˥Ύϒʢαᵛ

la ςʦ̑ʦΆ˒̵ͅ˥ʢmobile et le Βʦαʢȶϒfixe .

Sur le plan financier, il est ΆΒʦʄ̵ͅ˥αʦde Βʦʐϒ˥Βʢla dette

˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢde CAMTEL ʐᵊϒp̵eu plus de 60 % du montant de sa

dette globale (FCFA 596 ,9 milliards) .

Dans ce sillage, il est ΆΒͅΆͅαʦde geler le service de la dette

ΒʦςΒͅʄʦʐʦʢde CAMTEL pendant quatre ȶ̵̵ʦʢαᵛʐᵊϒm̵ontant de

FCFA 138 ,4 milliards . Toutefois, ce processus est susceptible de

ʐʦˈΒȶʐʢΒla ϳ˥ȶɽ˥̑˥ςʦde la dette publique, notamment en ce qui

concerne le ratio du service de la dette sur les recettes

ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢα(ratio de ̑˥Ύϒ˥ʐ˥ςʦᴜ.
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Fort des risques financiers et autres passifs conditionnels ˥̵˒ʦΒʢ̵ςαɋla

structuration ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢΆΒʦʄ̵ͅ˥αʦʢpar MOTA ENGIL, la ƴΒʦα˥ʐʢ̵ʄʢde

la ƼʦΆϒɽ̑˥Ύϒʢa, en Novembre 2023 , instruit le Ministre des Travaux

Publics de signer un contrat avec ̑ᵊʢ̵ςΒʢΆΒ˥αʢCFHEC pour la Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅ

de ladite ʐʢϒЀ˥ʥ̮ʢphase . Pour rappel, CFHEC est ̑ᵊȶʐ́ϒʐ˥ʄȶςȶ˥Βʢdu

̮ȶΒʄ˒ʦdes travaux de la ΆΒʢ̮˥ʥΒʢphase, en cours de finalisation .

ÅAutoroute Kribi - Ŗ̑ͅȶɽʦ

Dans un contexte ̮ȶΒΎϒʦpar un ʐʦαʦΎϒ˥̑˥ɽΒʢfinancier de ̑ᵊȶϒςͅΒͅϒςʢ

Kribi -Ŗ̑ͅȶɽʦdepuis sa mise en service de ̑ᵊȶϒςͅΒͅϒςʢle 27 juillet 2022 ,

le Ministre des Finances aͅΒʐ̵̵ͅʦ

un audit complet dans les locaux du partenaire ΆΒ˥ϳʦKribi Highway

Management (KHM) afin de ΒʦʢЀȶ̮˥̵ʢΒles conditions contractuelles

insoutenables de ̑ᵊȶϒςͅΒͅϒςʢKribi -Ŗ̑ͅȶɽʦ.

Dans cette optique, des discussions ont ʐʦ́ɋeu lieu avec le partenaire

ΆΒ˥ϳʦpour optimiser conjointement les charges ʐᵊʢЀΆ̑ͅ˥ςȶς˥̵ͅet de

maintenance tout en ΆΒʦαʢΒϳȶ̵ςles ˥̵ςʦΒʧςαde ̑ᵊ~ςȶς.

Il convient ʦˈȶ̑ʢ̮ʢ̵ςde rappeler que depuis la mise en service de

̑ᵊȶϒςͅΒͅϒςʢᵛKHM a ˃ȶʄςϒΒʦdes loyers αᵊʦ̑ʢϳȶ̵ςɋFCFA 7 milliards pour

L2 et L3 ainsi que FCFA 9,71 milliards pour L1. Cependant, seule une

partie des factures concernant les loyers L2 et L3 des mois ʐᵊȶͅϚςet

septembre 2022 ont ʦςʦȶΆϒΒʦʢαpar

la CAA ́ϒαΎϒᵌɋce jour . Concernant le loyer ʐᵊ˥̵ϳʢας˥ααʢ̮ʢ̵ς(L1),

les travaux ʐᵊȶϒʐ˥ςpermettront ʐᵊʢας˥̮ʢΒle montant des

investissements αϒΆΆ̑ʦ̮ʢ̵ςȶ˥ΒʢαL1b. En tout ʦςȶςde cause, des

diligences ont ʦςʦentreprises par le MINFI en vue de la

ɽϒʐˈʦς˥αȶς˥̵ͅde ce loyer sur les trois prochaines ȶ̵̵ʦʢα.

1.2.6 žΆʦΒȶς˥̵ͅαde Restructuration, Βʦȶ̮ʦ̵ȶˈʢ̮ʢ̵ςet

reprofilage de dette

En 2023 , la CAA a pris part ɋdes ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde restructuration de

dette pour un nominal de FCFA 1 350 milliards .

ÅLaʄ̑͌ςϒΒʢdu DSSI (Initiative de suspension du service de la dette)

Le DSSI est ȶΒΒ˥ϳʦɋson terme le 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2021 : cette initiative αᵊʢας

ʢЀʦʄϒςʦʢpendant la ΆʦΒ˥ͅʐʢallant du 1er mai 2020 au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2021

et a permis de Βʦʦʄ˒ʢ̵̵̑ͅʢΒun montant global ʐᵊʢ̵ϳ˥Β̵ͅFCFA 290

milliards, que devait ʐʦɽͅϒΒαʢΒle ǗΒʦᾳΒPublic au titre du Βʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςdu

service de la dette vis -ɋ-vis de 13 ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒαɽ˥̑ȶςʦΒȶϒЀdu Cameroun . Les

sommes ainsi Βʦʦʄ˒ʢ̵̵̑ͅʦʢαseront remboursables de juin 2022 ɋ juin

2028 , au taux ʐᵊ˥̵ςʦΒʧςmoyen Ά̵ͅʐʦΒʦʢας˥̮ʦɋ2,5% par an.

Au 31 octobre 2023 , toutes les conventions de Βʦʦʄ˒ʢ̵̵̑ͅʢ̮ʢ̵ςont

ʦςʦα˥ˈ̵ʦαentre ̑ᵊ~ςȶςdu Cameroun et lesdits ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒα.

De ̮ȶ̵˥ʥΒʢˈʦ̵ʦΒȶ̑ʢᵛlesdits travaux ont permis ʐᵊʦςʢ̵ʐΒʢla ΆʦΒ˥ͅʐʢde

ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςau 31 octobre 2026 , sans aucunes charges αϒΆΆ̑ʦ̮ʢ̵ςȶ˥Βʢαᵛ

en dehors de celles ΆΒʦϳϒʢαdans la convention initiale . Ce ʐʦ̑ȶ˥est

ʄͅ˒ʦΒʢ̵ςavec le planning des travaux convenu ʐᵊϒ̵commun accord entre

la SIC et la ᾳʄ˥ʦςʦPIZZAROTTI.

En perspective, et ȶΆΒʥαla finalisation ʐᵊϒ̵audit environnemental et

social du projet tel ΎϒᵊʢЀ˥ˈʦpar les ΆΒʧςʢϒΒαᵛles ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςα

pourront reprendre avec ɋ la ʄ̑ʦᵛla finalisation des premiers 224

logements et la mise en service de la base industrielle .
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En effet, en cas de gel du service de la dette ΒʦςΒͅʄʦʐʦʢʐϚ

par CAMTEL, ̑ᵊ~ςȶςdevra consentir ɋ un effort ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢ

αϒΆΆ̑ʦ̮ʢ̵ςȶ˥Βʢen vue ʐᵊȶααϒΒʢΒle service de la dette vis -ɋ-

vis ʐEəximbank Chine (FCFA 140 milliards), concomitamment

aux factures Βʦʢ̑̑ʢαde consommation de ςʦ̑ʦΆ˒̵ͅʢet

ʐᵊ˥̵ςʢΒ̵ʢςdes administrations publiques ʢας˥̮ʦʢαɋ FCFA

400 milliards sur la ΆʦΒ˥ͅʐʢ.

En ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , le Chef de ̑ ~əςȶςa instruit le

Gouvernement de surseoir ɋ tout αʄ˒ʦ̮ȶde Βʦ˒ȶɽ˥̑˥ςȶς˥̵ͅ

visant la privatisation de la ᾳʄ˥ʦςʦCAMTEL ou de tout

segment de son ȶʄς˥ϳ˥ςʦ.

ÅTransition du LIBOR

Dans le cadre de la transition du taux LIBOR, la DNFGR a

̮ʢ̵ʦdes discussions techniques avec 6 ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒαayant

abouti ɋ la signature des avenants aux conventions de ΆΒʧς

initiales notamment avec la BID, Eximbank Chine, Bank of

China Hunan, Bank of Chine Schenzhen , Eximbank Inde et la

Commerzbank .

f̵ͅʄΒʥςʢ̮ʢ̵ςᵛla ̮ʦς˒ͅʐ̑ͅͅˈ˥ʢde transition du Libor

ʢ̵ϳ˥αȶˈʦʢpar ̑ᵊʢ̵αʢ̮ɽ̑ʢdes ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒααϒαϳ˥αʦαentre en

droite ligne des recommandations de la London Market

Association (LMA), notamment le remplacement du taux

LIBOR 6 mois par son ʦΎϒ˥ϳȶ̑ʢ̵ςen SOFR, ̮ȶ́ͅΒʦʐᵊϒ̵ʢ

marge ʐᵊȶ́ϒαςʢ̮ʢ̵ς(CAS) ʢας˥̮ʦʢɋ0 ,42 %.

Cette Βʦ˃ͅΒ̮ʢva impacter environ 10% du portefeuille de la

dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢᵛpour un encours ʐᵊʢ̵ϳ˥Β̵ͅFCFA 837

milliards .

II- Gestion des Risques

2.1. Suivi des passifs conditionnels de ̑~əςȶς

Du suivi des passifs conditionnels fait par la CAA, il ressort que

ceux explicites de ̑ᵊ~ςȶςΒʢΆΒʦαʢ̵ςʢ̵ςenviron 17,3% du PIB ɋ fin

octobre 2023 et sont ʦϳȶ̑ϒʦαɋ approximativement ɋ 5 000

milliards de F CFA. Ces passifs se composent de 0 ,2% de la dette

garantie par ̑ᵊ~ςȶςdu Cameroun et de 99 ,8% des investissements

sous forme de Partenariats Publics ƴΒ˥ϳʦα.

2 .1.1. Suivi des contrats de Partenariat Public ƴΒ˥ϳʦ

Ŗᵊ~ςȶςdu Cameroun collabore, depuis 2017 , avec le Groupe

Banque mondiale et le FMI pour ȶ̮ʦ̑˥ͅΒʢΒle suivi de la dynamique

du processus ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςdu Cameroun, ɋ travers la mise en

place de deux nouveaux instruments, ɋ savoir la Politique de

Financement du qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ςDurable (SDFP) ʐᵊϒ̵ʢpart, et la

politique de financement du qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς(DFP) ʐᵊȶϒςΒʢpart .

Au titre de ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 , ̑~əςȶςdu Cameroun a consenti dans le

cadre du SDFP, ɋ la mise en ΄ϒϳΒʢde deux (02 ) Actions

ƴΒʦȶ̑ȶɽ̑ʢαPrioritaires ˥ʐʢ̵ς˥˃˥ʦʢαdans la mise en ΄ϒϳΒʢdu

Programme de Renforcement de la ȃ˥ȶɽ˥̑˥ςʦde la Dette (PRVD).

Les deux Actions de Politique de Performance (APP) qui ont ʦςʦ

retenues sont (i) le renforcement de la gestion des risques

ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαet (ii) ̑ᵊȶ̮ʦ̑˥ͅΒȶς˥̵ͅde la gestion de la dette .

Sous la houlette du š˥̵˥αςʥΒʢdes Finances, la CAA a pris part ɋla

Βʦʐȶʄς˥̵ͅdu rapport sur les risques ̑˥ʦαau Partenariat Public

ƴΒ˥ϳʦen collaboration avec le CARPA, le MINEPAT, les šȶ˯ςΒʢα

ʐᵊͅϒϳΒȶˈʢαdes ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςαprojets entrepris sous ̑ᵊʦˈ˥ʐʢdu cadre

de partenariat public -ΆΒ˥ϳʦ.

ÅReprise du passif de la CAMAIR CO par ̑~əςȶςdu Cameroun

La CAA au courant de ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 a ΆȶΒς˥ʄ˥Άʦɋune αʦΒ˥ʢde

Βʦϒ̵˥̵ͅαɋ la CTR visant ɋmettre en ΄ϒϳΒʢla convention de

reprise des dettes de CAMAIR- CO par ̑ᵊ~ςȶςau 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ

2020 , ʄ̵ͅ˃ͅΒ̮ʦ̮ʢ̵ςaux recommandations du Ministre des

Finances .

Faisant suite ɋla ʐʦʄ˥α˥̵ͅde ̑ᵊ~ςȶςde reprendre ce passif, ces

Βʦϒ̵˥̵ͅαont permis ʐᵊȶϒʐ˥ς˥̵̵ͅʢΒles ʐʦςʢ̵ςʢϒΒαde ces

ʄΒʦȶ̵ʄʢαet ʐᵊʢЀȶ̮˥̵ʢΒles justificatifs y relatifs . Au terme ʐᵊϒ̵

audit minutieux des Ά˥ʥʄʢαjustificatives, le montant total des

ʄΒʦȶ̵ʄʢαde CAMAIR- CO envers les ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒαlocaux a ʦςʦ˃˥Ѐʦ

ɋFCFA 86 milliards .

Les prochaines ʦςȶΆʢαconsisteront donc ɋʦςȶɽ̑˥Βun calendrier

ainsi que les ̮ͅʐȶ̑˥ςʦαʐᵊȶΆϒΒʢ̮ʢ̵ςdesdites ʄΒʦȶ̵ʄʢαɋtravers

divers ̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢαᵛɋ ̑ᵊ˥̵αςȶΒʐᵊϒp̵aiement ̵ϒ̮ʦΒȶ˥Βʢᵛʐᵊϒ̵

̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢde titrisation, ʐᵊϒ̵ʢcession de ʄΒʦȶ̵ʄʢαᵛʐᵊϒ̵ʢprise

de participation, voire ʐᵊϒ̵abandon de ʄΒʦȶ̵ʄʢα.
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sur les ̵ʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅαdes financements et le portefeuille de la

dette du Cameroun .

2.2.1. Les ȶʄς˥ϳ˥ςʦαde financement de ̑ᵊ~ςȶςᴳʐʦˈΒȶʐȶς˥̵ͅde la

note de ̑ᵊ~ςȶςdu Cameroun par les Agences de Notation šͅͅʐЅᵊα

and Standard and ƴͅͅΒᵊα

Le 27 juillet 2023 , ̑ᵊ ˈʢ̵ʄʢde notation šͅͅʐЅᵊαȶ̵̵̵ͅʈȶ˥ςla

ʐʦˈΒȶʐȶς˥̵ͅde deux crans de la notation ʐᵊʦ̮ʢςςʢϒΒdu

Cameroun, de B2 (hautement αΆʦʄϒ̑ȶς˥˃ᴜɋCaa1 (risque ʦ̑ʢϳʦde

ʐʦ˃ȶϒςᴜdans la ˃ͅϒ̑ʦʢʐᵊϒ̵retard de paiement ʢ̵Βʢˈ˥αςΒʦenvers

la Deutsche Bank Espagne .

Le 08 ȶͅϚςde la ̮ʧ̮ʢȶ̵̵ʦʢᵛcette ʐʦˈΒȶʐȶς˥̵ͅa ʦςʦsuivie par

̑ᵊ ˈʢ̵ʄʢStandard & Poor's (S&P) qui a ɋson tour ʐʦˈΒȶʐʦla

note de B- ᴛςΒʥααΆʦʄϒ̑ȶς˥˃ᴜɋSD, qui correspond ɋune situation

de ʐʦ˃ȶϒςpartiel .

Toutefois et ȶΆΒʥαdes informations recueillies ȶϒΆΒʥαdes

ȶϒςͅΒ˥ςʦαcamerounaises, S&P a ʢ˃˃ʢʄςϒʦun Βʦȶ́ϒαςʢ̮ʢ̵ςde la

notation ɋCCC+/C (premier niveau de la ʄȶςʦˈͅΒ˥ʢʢЀςΒʧ̮ʢ̮ʢ̵ς

αΆʦʄϒ̑ȶς˥˃ᴜ.

En termes ʐᵊ˥̮Ά̑˥ʄȶς˥̵ͅᵛcette notation renvoie un signal ̵ʦˈȶς˥˃

aux investisseurs quant ɋ la ʄȶΆȶʄ˥ςʦde ̑ᵊ~ςȶςdu Cameroun ɋ

honorer ses engagements .

Toutefois, il convient de relever que la CAA a fait partie ʐᵊϒ̵ʢ

mission de ̵ʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅαȶϒΆΒʥαde la Deutsche Bank Espagne et

des ȶϒςͅΒ˥ςʦαespagnoles, au cours de laquelle des responsables

Βʢ̵ʄ̵ͅςΒʦαont Ά̑ϒς͌ςαȶ̑ϒʦles bonnes performances ȶ˃˃˥ʄ˒ʦʢα

par le Cameroun et ont ȶ̵̵̵ͅʄʦque la perception du Cameroun

resterait ˥̵ʄ˒ȶ̵ˈʦʢ. "contrario, il sera de plus en plus difficile,

pour ʐᵊȶϒςΒʢαacteurs, de mobiliser des financements ɋ

Dans le cadre du renforcement de la gestion des risques

ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαᵛle gouvernement a consenti, au 30 avril 2023 , ɋla

publication ʐᵊϒr̵apport sur les risques ̑˥ʦαaux contrats de

Partenariat Public ƴΒ˥ϳʦet ɋ̑ᵊȶʐͅΆς˥̵ͅʐᵊϒΒ̵ʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςclarifiant

les Β͌̑ʢαet les ΒʢαΆ̵ͅαȶɽ˥̑˥ςʦαdans le suivi et la publication des

ʄͅϚςαɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαet des passifs ʦϳʢ̵ςϒʢ̑αpendant le cycle de

vie du projet . Avec une 1ʥΒʢpublication en 2022 , ce rapport

propose dans son analyse, un champ de couverture ʦ̑ȶΒˈ˥

comprenant les ʄͅϚςαdirects et les passifs ʦϳʢ̵ςϒʢ̑αʐʦʄͅϒ̑ȶ̵ς

des PPP en utilisant l'outil PFRAM ᴛšͅʐʥ̑ʢʐᵌʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅdes

risques ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαen partenariat public -ΆΒ˥ϳʦᴜʐʦϳʢ̑ͅΆΆʦpar la

Banque mondiale . En ̑ᵊȶɽαʢ̵ʄʢdu cadre Βʦˈ̑ʢ̮ʢ̵ςȶ˥Βʢᵛun ȶΒΒʧςʦ

fixant les ̮ͅʐȶ̑˥ςʦαde ΆΒʦϳ˥α˥̵ͅet de gestion des risques

ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαˈʦ̵ʦΒʦαpar des projets ʢЀʦʄϒςʦαen Contrat de

Partenariat Public a ʦςʦα˥ˈ̵ʦpar le Premier Ministre, Chef du

Gouvernement . Cet ȶΒΒʧςʦΆΒʦʄ˥αʢles Β͌̑ʢαet les ΒʢαΆ̵ͅαȶɽ˥̑˥ςʦα

des diverses ʢ̵ς˥ςʦαpubliques en ̮ȶς˥ʥΒʢde ʐʦʄ̑ȶΒȶς˥̵ͅᵛ

ʐᵊʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅᵛde surveillance et de gestion des passifs ˈʦ̵ʦΒʦα

par des contrats de partenariat public ΆΒ˥ϳʦ.

La Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅde ̑ᵊ ʄς˥̵ͅde Politique de Performance (APP) nᶙ1

a ʄ̵ͅςΒ˥ɽϒʦpour ̑ᵊ~ςȶςdu Cameroun, au ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςsous

forme ʐᵊϒa̵ppui ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢʐᵊǣǉq100 millions soit environ F

CFA 61 milliards de la Banque mondiale pour le compte de

̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 .

2.1.2. Travaux de mise en place de la ˃ȶʄ˥̑˥ςʦde garantie de

̑ᵊ~ςȶς

Dans le cadre de la relance de ̑ᵊʦʄ̵̮ͅͅ˥ʢcamerounaise, ̑ᵊ~ςȶς

du Cameroun a mis sur pied par le biais des politiques publiques,

un ensemble de mesures ̑˥ʦʢαɋ̑ᵊ˥̮ΆͅΒς- substitution dont une

˃ȶʄ˥̑˥ςʦde garanties .

Initialement introduit dans la loi nᶙ2020 / 018 du 17 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ

2020 portant Loi de Finances (LF) pour ̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ2021 , ledit

instrument est Ά̑ȶ˃̵̵ͅʦɋF CFA 200 milliards et reconduit depuis

lors dans les deux Lois de Finances αϒɽαʦΎϒʢ̵ςʢα.

Par ailleurs, la Loi de Finances au titre de ̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ2023 dispose en

son article 79 , le paiement ʐᵊϒ̵ʢcommission ʐᵊȶϳȶ̑ɋ la CAA. La

CAA participe aux travaux portant sur la finalisation du dispositif et

le suivi de la mise en ΄ϒϳΒʢde ladite ˃ȶʄ˥̑˥ςʦ. Elle a aussi pris part

aux travaux de revue des textes pertinents relatifs ɋcet instrument

et le CNDP a ʦςʦsaisi, afin ʐᵊʦ̮ʢςςΒʢun avis sur les financements ɋ

structurer par ladite ˃ȶʄ˥̑˥ςʦ.

2.1.3 . Suivi de la dette des ʦςȶɽ̑˥ααʢ̮ʢ̵ςαet entreprises publics

Au terme du ςΒͅ˥α˥ʥ̮ʢtrimestre 2023 , la dette des ʦςȶɽ̑˥ααʢ̮ʢ̵ςα

et entreprises publics est ʢας˥̮ʦʢɋF CFA 877 milliards, soit 3 ,1%

du PIB. Cette dette est ʐʦςʢ̵ϒʢrespectivement ɋ58 % et 42 % par

les ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒαʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαet ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒα. Cette n est Βʢαςʦʢ˥̵ʄ˒ȶ̵ˈʦʢ

ɋla fin du mois ʐᵊͅʄςͅɽΒʢ2023 .

Cependant, la faible performance de certaines ʢ̵ς˥ςʦαpubliques ɋ

̑ᵊ˥̵αςȶΒde la SONARA, CAMAIR- CO, ENEO, CAMWATER et CAMTEL,

continue ʐᵊʧςΒʢsource des risques ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαpour ̑ᵊ~ςȶς. La CAA

fait un suivi de ̑ᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςde ces ʦςȶɽ̑˥ααʢ̮ʢ̵ςαet entreprises

publics ainsi que les risques ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαque peuvent constituer ces

derniers . En outre, elle accompagne ceux - ci par le biais du MINEPAT

ɋla ̵ʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅde financements .

2.2. Gestion des risques ̑˥ʦαɋ̑ᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ς

Une augmentation significative des ʄͅϚςαʐᵊʢ̮ΆΒϒ̵ςsur les

̮ȶΒʄ˒ʦαfinanciers internationaux et nationaux a ʦςʦͅɽαʢΒϳʦʢᵛen

lien avec la hausse des taux directeurs des principales banques

centrales . De plus, pour certains investisseurs, la Βʦʄʢ̵ςʢ

ʐʦˈΒȶʐȶς˥̵ͅde la notation souveraine du Cameroun a eu un impact
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moindres ʄͅϚςαᵛʐϚau fait ʐᵊϒ̵ʢʦϳʢ̵ςϒʢ̑̑ʢaugmentation de la

prime de risque y relative .

Le 17 novembre 2023 , bien ΎϒᵊȶЅȶ̵ςmaintenu la note du

Cameroun ɋB, Fitch Ratings a quant ɋelle ɽȶ˥ααʦla perspective

sur la note de stable ɋ̵ʦˈȶς˥ϳʢdu fait des pressions accrues sur

les ̑˥Ύϒ˥ʐ˥ςʦα̑˥ʦʢαɋdes conditions de financement difficiles sur

les ̮ȶΒʄ˒ʦα˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒαet ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒα. En outre, ̑ᵊȶˈʢ̵ʄʢnote

aussi des faiblesses structurelles dans la gestion des finances

publiques . Si la situation ʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢne αᵊȶ̮ʦ̑˥ͅΒʢpas dans le

court terme, le Cameroun pourrait ʧςΒʢʄ̵ͅ˃Β̵ͅςʦɋ une

ʐʦˈΒȶʐȶς˥̵ͅde la note du pays .

2.2.2. Les ΒʦςΒͅʄʢαα˥̵ͅαdes financements

Du 1er janvier au 30 novembre 2023 , trois (03 ) accords de

ΒʦςΒͅʄʢαα˥̵ͅont ʦςʦα˥ˈ̵ʦαau profit de la f̮̮ͅϒ̵ȶϒςʦUrbaine

de ȓȶͅϒ̵ʐʦᵛde ̑ᵊ |Ƽet ʐᵊ Ŗǣf špour un montant ʐᵊʢ̵ϳ˥Β̵ͅ

57 ,3 milliards de FCFA. ƴȶΒȶ̑̑ʥ̑ʢ̮ʢ̵ςᵛdes ̵ʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅαsont en

cours avec huit (08 ) entreprises et/ou ʦςȶɽ̑˥ααʢ̮ʢ̵ςαet deux

(02 ) f̑̑ͅʢʄς˥ϳ˥ςʦαTerritoriales qʦʄʢ̵ςΒȶ̑˥αʦʢαᵛpour des accords

correspondant ɋun montant global ʢας˥̮ʦɋ891,3 milliards de

FCFA.

2.2.3 . Les instruments de αϚΒʢςʦ

Ŗᵊ~ςȶςdu Cameroun a consenti ɋʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςαtypes ʐᵊ˥̵αςΒϒ̮ʢ̵ςα

de αϚΒʢςʦpour financer ses projets prioritaires en collaboration

avec certains ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒα. Parmi ces instruments figurent le

̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢde qʦɽ˥ςʐᵊž˃˃˥ʄʢᵛles Comptes ǉʦΎϒʢαςΒʢαet les

Billets ɋ Ordre . Le montant total de la dette ̑˥ʦʢɋ ces

instruments αᵊʦ̑ʥϳʢɋFCFA 1 949 milliards, soit 38 % de la dette

˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢet 62 % de la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢ. Pour veiller au respect

des engagements de ̑ᵊ~ςȶςᵛla CAA effectue un suivi permanent

desdits instruments .

2.2.6 . Le suivi des Billets ɋOrdre

Pour ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 , un total de FCFA 90 ,9 milliards en BAO a ʦςʦ

ʦ̮˥αpar la CAA, dont FCFA 22 ,64 milliards (25 %) doivent ʧςΒʢ

ΆȶЅʦαce 4ʥ̮ʢtrimestre pour assurer le remboursement de la

dette du secteur bancaire ʐᵊϒm̵ontant global de FCFA 418 ,9

milliards, ʄ̵ͅςΒȶʄςʦpour le financement de huit (08 ) projets .

Par ailleurs, il est ɋ noter que si les BAO ʦʄ˒ϒαne sont pas

ȶΆΆʢ̑ʦαᵛles banques qui en sont ʐʦςʢ̵ςΒ˥ʄʢαdevront les restituer

ɋla CAA. Sur ce point, la CAA ̵ᵊȶʢ̵Βʢˈ˥αςΒʦaucun retour de BAO

au cours de cette ȶ̵̵ʦʢ.

En ce qui concerne le respect de ce ̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢᵛle service de la

dette du premier semestre de ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 ʄ̵ͅʄʢΒ̵ʦa ʦςʦȶΆϒΒʦ

par la CAA dans son ˥̵ςʦˈΒȶ̑˥ςʦ. En revanche, il a ʦςʦʄ̵ͅαςȶςʦau

cours du trimestre ȶ̵ςʦΒ˥ʢϒΒdes retards de paiement dus au non -

approvisionnement du montant ̵ʦʄʢααȶ˥Βʢpar le ǗΒʦᾳΒpublic

dans les comptes αϒαϳ˥αʦαᵛ

ʄ̵ͅ˃ͅΒ̮ʦ̮ʢ̵ςaux dispositions ΆΒʦϳϒʢα. "toutes fins utiles, ces

ȶΒΒ˥ʦΒʦαʢας˥̮ʦαɋFCFA 6 ,39 milliards qui courent depuis le 01er

juillet 2023 ˈʦ̵ʥΒʢ̵ςdes Άʦ̵ȶ̑˥ςʦαʐᵊϒm̵ontant global αᵊʦ̑ʢϳȶ̵ς

ɋFCFA 15,2 millions au 09 novembre 2023 .

Cette situation met en ̑ϒ̮˥ʥΒʢ̑ᵊ˥̵ʢ˃˃˥ʄȶʄ˥ςʦde cet instrument et

souligne ʦˈȶ̑ʢ̮ʢ̵ςles ʐ˥˃˃˥ʄϒ̑ςʦαΒʢ̵ʄ̵ͅςΒʦʢαpar le ǗΒʦᾳΒ

public pour respecter ses engagements dans les ʐʦ̑ȶ˥αimpartis .

2.2.4 . Les šʦʄȶ̵˥α̮ʢαde qʦɽ˥ςʐᵊž˃˃˥ʄʢ

Le ̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢde qʦɽ˥ςʐᵊž˃˃˥ʄʢest principalement ϒς˥̑˥αʦdans le cadre

des ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde restructuration de la dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢᵛdont le montant

ȶʐͅααʦɋcet instrument est ʢας˥̮ʦɋFCFA 114,85 milliards au titre de

̑ᵊȶ̵̵ʦʢᵛy compris environ un montant de FCFA 34 milliards ɋʐʦɽ˥ςʢΒ

automatiquement du compte CAA dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢ. En ce qui concerne

le respect de ce ̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢᵛil y a lieu ʐᵊ˥̵ʐ˥ΎϒʢΒque le service de la

dette des trois premiers trimestres de ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 ʄ̵ͅʄʢΒ̵ʦa ʦςʦ

ȶΆϒΒʦpar la CAA dans son ˥̵ςʦˈΒȶ̑˥ςʦ.

2.2.5. La gestion des Comptes ǉʦΎϒʢαςΒʢα

La CAA suit deux types de comptes αʦΎϒʢαςΒʢαᵛselon ̑ᵊͅΒ˥ˈ˥̵ʢde la

dette .

En ce qui concerne la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢᵛles comptes αʦΎϒʢαςΒʢαsont

principalement ϒς˥̑˥αʦαdans le cadre de la ʄͅͅΆʦΒȶς˥̵ͅavec Eximbank

de Chine et font partie du ̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢde remboursement (RMA). Selon

les termes du RMA, les comptes

αʦΎϒʢαςΒʢαdoivent toujours avoir des ressources suffisantes pour

couvrir deux ʦʄ˒ʦȶ̵ʄʢαen termes de principal, ˥̵ςʦΒʧςαet

commissions . Il convient ʦˈȶ̑ʢ̮ʢ̵ςde noter que trois des six comptes

ouverts respectent les clauses relatives au solde exigible par le

ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒ. Il αᵊȶˈ˥ςdes comptes αʦΎϒʢαςΒʢαdes projets autoroutiers et

portuaires .

En revanche, concernant les comptes αʦΎϒʢαςΒʢαdes projets

ΒʦςΒͅʄʦʐʦαaux entreprises publiques, seule CAMTEL respecte son

engagement en versant une contribution bimestrielle de F CFA 200

millions depuis ˃ʦϳΒ˥ʢΒ2023 sur le compte ʐʦʐ˥ʦau projet NBN2.

CAMAIR- CO a ˥̵ʐ˥Ύϒʦne pas pouvoir se conformer ɋ cet

engagement en raison du non fonctionnement des avions MA- 60 .
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2.3 .Suivi des ̮ȶΒʄ˒ʦαfinanciers

Dans le cadre du suivi des ̮ȶΒʄ˒ʦαfinanciers, il a ʦςʦʄ̵ͅαςȶςʦ

tout au long de ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 une ȶΆΆΒʦʄ˥ȶς˥̵ͅsoutenue de ̑ᵊǣǉq

face ɋ̑ᵊ|ǣƼᵛet par ricochet le FCFA. De plus, ̑ᵊȶʄς˥ϳ˥ςʦde

mobilisation de financement a ʦςʦfortement ˥̮Άȶʄςʦʢpar

̑ᵊʢ̵ϳ̑ͅʦʢdes taux ʐᵊ˥̵ςʦΒʧςsur les ̮ȶΒʄ˒ʦαfinanciers, en lien

avec la mise en place ʐᵊͅΒ˥ʢ̵ςȶς˥̵ͅαrestrictives ʐʥα2022 par la

plupart des banques centrales des pays ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʦαafin de

contenir les tensions inflationnistes dues aux effets non

̮ȶ˥ςΒ˥αʦαde la crise sanitaire ̑˥ʦʢɋla covid 19, la perturbation

des circuits ʐᵊȶΆΆΒͅϳ˥α˥̵̵ͅʢ̮ʢ̵ςet la ̵̮ͅςʦʢde ̑ᵊ˥̵˃̑ȶς˥̵ͅ

˃ȶϳͅΒ˥αʦʢpar la guerre .

fᵊʢαςainsi que le taux Term SOFR est Άȶααʦde 0 ,34 % ɋ5,9% de

2021 ɋOctobre 2023 , soit une hausse de 556 bps . Il en est de

̮ʧ̮ʢpour ̑ᵊ|ϒΒ˥ɽͅΒqui est Άȶααʦde - 0 ,5% ɋ4 ,9%% sur la ̮ʧ̮ʢ

ΆʦΒ˥ͅʐʢsoit une augmentation de plus de 500 bps . Par

ʄ̵ͅαʦΎϒʢ̵ςᵛplusieurs ΆΒʧςα̵ʦˈͅʄ˥ʦαaux conditions

concessionnelles, ont ̮˥ˈΒʦen non concessionnels, du fait du

durcissement des conditions ʐᵊʢ̮ΆΒϒ̵ς. Cela αᵊʢαςtraduit par

une augmentation de la valeur actuelle des nouveaux emprunts ɋ

contracter .

Dans ̑ᵊͅΆς˥Ύϒʢde mieux cerner les impacts de la ϳ̑ͅȶς˥̑˥ςʦsus -

ʐʦʄΒ˥ςʢᵛla CAA a Βʦȶ̑˥αʦplusieurs ʦςϒʐʢαᵛnotamment celles

portant sur (1) ̑ᵊ˥̮Άȶʄςdes fluctuations des taux de change du

dollar US sur le service de la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢet (2) sur la

fixation des taux de certains ΆΒʧςα˃˥̵ȶ̵ʄʦαpar ̑ᵊ Çq.

Dans le contexte de hausse des taux ʐᵌ˥̵ςʦΒʧςsur les ̮ȶΒʄ˒ʦα

internationaux, la CAA a ʦςϒʐ˥ʦla Άͅαα˥ɽ˥̑˥ςʦde convertir

certains taux ʐᵌ˥̵ςʦΒʧςflottants en taux fixes pour certains

financements AFD. " titre de rappel, le portefeuille de ̑ᵊ Çq

comporte quatre ΆΒʧςαsouverains ɋtaux flottants, pour un

contribuera ɋΒʦʐϒ˥Βʢᵛpour ̑ᵌ~ςȶςᵛle risque ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢ̑˥ʦaux

passifs des ʢ̵ς˥ςʦαpubliques et ɋȶ̮ʦ̑˥ͅΒʢΒΆȶΒȶ̑̑ʥ̑ʢ̮ʢ̵ςleur

performance .

"cet effet, en 2023 , le Directeur Ëʦ̵ʦΒȶ̑de la CAA a Άȶααʦun

̮ȶΒʄ˒ʦen vue du recrutement d'un cabinet consortium pour la

mise en place du αЅαςʥ̮ʢαϒα̮ʢ̵ς˥̵̵ͅʦ. Cette assistance

technique est ΆΒʦϳϒʢsur une ΆʦΒ˥ͅʐʢde 18 mois et entend doter

la CAA de ̮ʦς˒ͅʐ̑ͅͅˈ˥ʢαde notation et des politiques et

ΆΒͅʄʦʐϒΒʢα̵ʦʄʢααȶ˥Βʢαɋla bonne marche ʐᵊϒ̵tel dispositif .

"fin octobre 2023 , trois (03 ) ̮ʦς˒ͅʐ̑ͅͅˈ˥ʢαsur six (06 ) ont ʦςʦ

̑˥ϳΒʦʢαet sont en cours de revue avant la validation finale . " fin

ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , le ̮ȶΒʄ˒ʦa ΆΒʦϳϒune conduite de deux (02 )

missions de benchmark ȶϒΆΒʥαde deux agences de notation ɋ

savoir WARA Ratings et CARE Ratings au ǉʦ̵ʦˈȶ̑et en Ile

Maurice respectivement .

2 .4 .2. ʄʄΒʦʐ˥ςȶς˥̵ͅde la CAA ȶϒΆΒʥαdu Fonds Vert Climat

Dans le cadre de la mise en place des financements durables, le

š˥̵˥αςʥΒʢde ̑ᵊ|̵ϳ˥Β̵̵ͅʢ̮ʢ̵ςᵛde la Protection de la Nature et du

qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ςDurable (MINEPDED) a ᾳ̑̑˥ʄ˥ςʦde la CAA pour le

Plan National ʐᵊ ʐȶΆςȶς˥̵ͅaux Changements Climatiques

(PNACC) a candidature aux fins ʐᵊϒ̵ʢȶʄʄΒʦʐ˥ςȶς˥̵ͅen Ύϒȶ̑˥ςʦ

ʐᵊ|̵ς˥ςʦNationale ʐᵊ|Ѐʦʄϒς˥̵ͅȶϒΆΒʥαdu Fonds Vert Climat

(FVC) .

Ladite ȶʄʄΒʦʐ˥ςȶς˥̵ͅpermettra ɋ̑ᵊ~ςȶςdu Cameroun ɋtravers la

CAA de : (i) drainer davantage ce type de financement ; (ii)

αᵊȶΆΆΒͅΆΒ˥ʢΒles ̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢαde financement et de gestion de la

finance durable ;(iii) assurer la gestion ʐʦα˥̵ςʢΒ̮ʦʐ˥ʦʢdes fonds

ʐʦʐ˥ʦαaux projets et programmes verts ; ( iv) domicilier USD 2,5

millions soit XAF 1,54 milliards ʐʢας˥̵ʦαɋ la ΆΒʦΆȶΒȶς˥̵ͅde la

mise en ΄ϒϳΒʢdu PNACC ; et (v) percevoir une commission de

montant total ʐᵊ|ǣƼ274 millions, soit FCFA 179,73 milliards .

qᵊȶΆΒʥαles analyses, il est ʦϳ˥ʐʢ̵ςque ̑ᵊȶϒˈ̮ʢ̵ςȶς˥̵ͅde

̑ᵊ|ϒΒ˥ɽͅΒdepuis la signature des conventions ait ʢ̵ςΒȶ˯̵ʦune

hausse des paiements ʐᵊ˥̵ςʦΒʧςα. Les montants respectifs sont

ʐᵊ|ǣƼ17,51 millions, EUR 3,74 millions, EUR 15,29 millions et EUR

11,99 millions . Cela ΒʢΆΒʦαʢ̵ςʢune perte totale de change ʐᵊ|ǣƼ

48 ,54 millions, soit FCFA 31,84 milliards qui est αϒΆΆͅΒςʦʢpar le

ǗΒʦᾳΒpublic .

Face ɋ cette ϳ̑ͅȶς˥̑˥ςʦdes taux et sur la base des Βʦαϒ̑ςȶςα

ΆΒʦ̑˥̮˥̵ȶ˥Βʢαᵛil serait avantageux pour ̑ᵊ~ςȶςde choisir un taux

fixe ɽȶαʦsur le TEC- 10 qui Βʦʐϒ˥Βȶ˥ςles paiements ʐᵊ˥̵ςʦΒʧςαdu

tiers, soit une ʦʄ̵̮ͅͅ˥ʢʐᵊ|ǣƼ16,23 millions, ΒʢΆΒʦαʢ̵ςȶ̵ςFCFA

10,64 milliards .

Fort de ces observations, les recommandations portaient sur une

fixation en ΆΒ˥ͅΒ˥ςʦdes taux des conventions relatives aux projets

de drainage pluvial de Douala et C2D ACEFA. Ensuite, en fonction

des tendances du ̮ȶΒʄ˒ʦᵛ̑ᵊ~ςȶςpourrait se positionner sur les

deux autres conventions de financement .

2 .4 Mise en place ʐᵊͅϒς˥̑αʐᵊʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅet ʐᵊ˥̵αςΒϒ̮ʢ̵ςαfinanciers

2.4 .1 Mise en place ʐᵊϒα̵Ѕαςʥ̮ʢʐᵊʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅet de classification

des ʢ̵ς˥ςʦαpubliques

En vue de ̮ȶ˯ςΒ˥αʢΒ̑ᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςdes ʢ̵ς˥ςʦαpubliques ainsi que

les risques ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢα̑˥ʦαɋces derniers, la CAA a ̮ȶςϒΒʦle

projet de la mise en place ʐᵊϒα̵Ѕαςʥ̮ʢʐᵊʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅet de

classification des ʢ̵ς˥ςʦαpubliques comme un outil ʐᵊȶ˥ʐʢɋ la

prise de ʐʦʄ˥α˥̵ͅαςΒȶςʦˈ˥Ύϒʢ. En ȶʐʦΎϒȶς˥̵ͅavec certains outils

ʐʦ́ɋmis ɋ profit, cet outil vise ɋ ȶΆΆΒʦʄ˥ʢΒl'exposition du

portefeuille de ̑ᵊ~ςȶςau risque de ʄΒʦʐ˥ςdes ʢ̵ς˥ςʦαpubliques et
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̑ᵊͅΒʐΒʢde 8,5% ɋ10% sur tous les financements verts ͅʄςΒͅЅʦα.

Relativement ɋce dossier, les ʦ̑ʦ̮ʢ̵ςαfournis par la CAA ɋla

suite des concertations avec le MINEPDED et le Programme des

Nations Unies pour ̑ᵊ|̵ϳ˥Β̵̵ͅʢ̮ʢ̵ς(PNUE), ont permis de

souligner que la CAA ΆΒʦαʢ̵ςʢun risque faible en ̮ȶς˥ʥΒʢde

ΆΒͅʄʦʐϒΒʢαfiduciaires ɋ la gouvernance . Il αᵊȶˈ˥ςʐᵊϒʦ̵̑ʦ̮ʢ̵ς

indispensable au ʐʦΒͅϒ̑ʢ̮ʢ̵ςdu processus ʐᵊʢЀȶ̮ʢ̵

ΆΒʦ̑˥̮˥̵ȶ˥Βʢdu dossier ʐᵊȶʄʄΒʦʐ˥ςȶς˥̵ͅ.

fᵊʢαςdans cette perspective Ύϒᵊϒ̵ʢʦΎϒ˥Άʢdu PNUE a αʦ́ͅϒΒ̵ʦ

au Cameroun durant la ΆʦΒ˥ͅʐʢallant du 28 ȶͅϚςau 1er

septembre 2023 . Il importe ʦˈȶ̑ʢ̮ʢ̵ςde noter que le MINFI a

ʐʦα˥ˈ̵ʦla CAA en Ύϒȶ̑˥ςʦʐᵊ˥̵ςʢΒ˃ȶʄʢentre le ǗΒʦᾳΒPublic et

̑ᵊʢ̵αʢ̮ɽ̑ʢdes partenaires en charge des questions de finance

climatique . En outre, les principales observations du PNUE ɋ la

fin de la mission sont :

ÅŖᵊȶɽαʢ̵ʄʢde paliers suffisants de ϳʦΒ˥˃˥ʄȶς˥̵ͅdans le logiciel

de traitement des ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde financements de projets

(SIGED) ;

ÅLa ̵ʦʄʢαα˥ςʦde vulgariser et de mettre ɋjour les manuels de

ΆΒͅʄʦʐϒΒʢα;

ÅLes ΆΒͅʄʦʐϒΒʢαʐᵊȶϒʐ˥ςet de ʄ̵ͅςΒ͌̑ʢinterne ɋmettre ɋjour ;

ÅLe besoin ʐᵊʦ̑ȶɽͅΒʢΒune matrice qui ΆΒʦαʢ̵ςʢles Β͌̑ʢαet

ΒʢαΆ̵ͅαȶɽ˥̑˥ςʦαdes ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςʢαstructures (MINEPDED et

CAA) dans le processus de gestion des Fonds pour le Plan

National ʐᵊ ʐȶΆςȶς˥̵ͅClimatique .

Enfin, le Gouvernement est dans ̑ᵊȶςςʢ̵ςʢdu rapport final qui

sera transmis par le PNUE ce qui permettra ʐᵊʢ̵ϳ˥αȶˈʢΒles

ʦςȶΆʢαdevant conduire ɋla gestion des ressources ʐʢας˥̵ʦʢαɋ

la finalisation du PNACC, voire la poursuite de ̑ᵊȶʄʄΒʦʐ˥ςȶς˥̵ͅau

Fonds Vert pour le Climat .

" date, les ʦςȶΆʢα(1), (4 ) et (5) ont ʦςʦΒʦȶ̑˥αʦʢα. ʐͅΆςʦen juillet

2022 , le nouveau Ƽʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςËʦ̵ʦΒȶ̑de la COSUMAF - en ̮ȶς˥ʥΒʢ

ʐᵊ˥̵̵ͅϳȶς˥̵ͅ- introduit en son article 6 les titres islamiques comme

instrument financier . Par ailleurs, la constitution ʐᵊϒ̵FCT est fonction

de la mise en vigueur du nouveau Βʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςde la COSUMAF. Cette

ʐʢΒ̵˥ʥΒʢayant ʦςʦϳȶ̑˥ʐʦʢᵛles instructions restent en attente . En

outre, le projet de texte portant ʄΒʦȶς˥̵ͅdu ʄ̮ͅ˥ςʦde coordination

˥̵ςʢΒ̮˥̵˥αςʦΒ˥ʢ̑est en cours de ΆΒʦΆȶΒȶς˥̵ͅ.

La CAA a ʄ̵ͅς˥̵ϒʦde prendre part aux ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςαtravaux pour la mise

en place de cet instrument financier . Des recommandations ˃ͅΒ̮ϒ̑ʦʢαᵛ

il a ʦςʦαϒˈˈʦΒʦque la CAA assure le Β͌̑ʢde Fonds Commun de

Titrisation .

2.4 .5. Autres ʦςϒʐʢαΒʦȶ̑˥αʦʢα

ÅžΆΆͅΒςϒ̵˥ςʦde financement de ̑ᵊʦʄ̵̮ͅͅ˥ʢverte ;

ÅAnalyse de ̑ᵊʦΎϒ˥̑˥ɽΒʢfinancier du secteur des logements sociaux ;

ÅAnalyse de ̑ᵊʦΎϒ˥̑˥ɽΒʢfinancier du secteur de ̑ᵊʦ̵ʢΒˈ˥ʢ;

ÅAnalyse de ̑ᵊʦΎϒ˥̑˥ɽΒʢfinancier du secteur de ̑ᵊʢȶϒpotable ;

ÅAnalyse de ̑ᵊʦΎϒ˥̑˥ɽΒʢfinancier du secteur des transports ;

ÅFinancements innovants ;

ÅAnalyse des frais juridiques ΆȶЅʦαsur la ΆʦΒ˥ͅʐʢ2010 2G022 .

2.5. Renforcement des ʄȶΆȶʄ˥ςʦα

Dans le cadre du renforcement de ʄȶΆȶʄ˥ςʦαᵛtrois personnels de la

CGR ont ʦςʦinscrits ɋ la certification Chartered Financial Analyst

(CFA) et un personnel au programme de certification Financial Risk

Manager (FRM).

La CAA a ʦˈȶ̑ʢ̮ʢ̵ςpris part aux formations et travaux sur (1)

̑ᵊʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅet la gestion des risques ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢα̑˥ʦαaux passifs

conditionnels et (2) la formation sur les risques ̑˥ʦαaux contrats PPP.

Toutefois, les ʦ̑ʦ̮ʢ̵ςαsuivants sont attendus de la CAA : les

documents ʐʦ˃˥̵˥ααȶ̵ςles primes des membres des commissions

de passation de ̮ȶΒʄ˒ʦα; des estimations des ʄͅϚςα

ʐᵊ˥̵αςȶ̑̑ȶς˥̵ͅʐᵊϒ̵ʢϒ̵˥ςʦde gestion de projet ; et le rapport des

ȶʄς˥ϳ˥ςʦαen cours ̮ʢ̵ʦʢαpar le cabinet Deloitte dans le cadre

de la mise en place ʐᵊϒ̵cadre ʐᵊȶϒʐ˥ςet de ʄ̵ͅςΒ͌̑ʢinterne au

sein de la CAA.

2.4 .3 . Les obligations islamiques ou Sukuk

Face aux limites ͅɽαʢΒϳʦʢαdans le cadre de la ̑ʢϳʦʢdes fonds

par le biais de la finance traditionnelle, le MINEPAT, afin

ʐᵊ˥ʐʢ̵ς˥˃˥ʢΒdes solutions au besoin en financement de la SND30 ,

a Βʦȶ̑˥αʦune ʦςϒʐʢpour la mise en place des dispositifs

technique et juridique ʐᵊʦ̮˥αα˥̵ͅdes sukuk au Cameroun .

Toutefois, ̑ᵊʦ̮˥αα˥̵ͅde Sukuk au Cameroun est tributaire ʐᵊϒ̵

corpus juridique et institutionnel ȶʐʦΎϒȶς. Sur le plan

ͅΆʦΒȶς˥̵̵ͅʢ̑ᵛles actions suivantes ont ʦςʦ˥ ʐʢ̵ς˥˃˥ʦαcomme

essentielles ɋ la bonne mise en ΄ϒϳΒʢʐᵊϒ̵ʢʦ̮˥αα˥̵ͅde titres

islamiques notamment :

ÅLa production du manuel de ΆΒͅʄʦʐϒΒʢαpar le consortium ;

ÅLa formation du ʄ̮ͅ˥ςʦde coordination ˥̵ςʢΒ̮˥̵˥αςʦΒ˥ʢ̑;

ÅLa constitution ʐᵊϒF̵onds Commun de Titrisation (FCT),

structure ad - hoc et ϳʦ˒˥ʄϒ̑ʢde titrisation islamique dont la

Caisse Autonome ʐᵊ ̮ͅΒς˥ααʢ̮ʢ̵ς(CAA) sera le constituant ;

ÅLa αʦ̑ʢʄς˥̵ͅdes projets matures par le MINEPAT ;

ÅLa validation du Βʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςCOSUMAF (adaptable ɋ̑ᵊʦ̮˥αα˥̵ͅ

des titres financiers islamiques) ;

ÅŖᵊ˥ʐʢ̵ς˥˃˥ʄȶς˥̵ͅdes actifs du patrimoine ΆΒ˥ϳʦde ̑ᵊ~ςȶςqui

feront ̑ᵊͅɽ́ʢςde la titrisation pendant 05 ans ;

ÅLa validation du traitement fiscal applicable par la DGI.
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La Division  des  ~ςϒʐʢα et  Analyses  de la Dette  Publique  est  ʄ˒ȶΒˈʦʢ de participer  ɋ 

̑ᵊʦ̑ȶɽͅΒȶς˥̵ͅ de la Politique  Nationale  ʐᵊ|̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ς Public,  ɋ la formulation  de la 

ǉςΒȶςʦˈ˥ʢ de la Gestion  de la Dette  Publique  et  des  analyses  ̮ȶʄΒͅʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢα, ɋ 

̑ᵊȶ̵ȶ̑Ѕαʢ de la ϳ˥ȶɽ˥̑˥ςʦ de la dette  publique  et  ɋ la coordination  des  ȶʄς˥ϳ˥ςʦα du  f̮ͅ˥ςʦ 

National  de la Dette  Publique  (CNDP) .

 " ce titre , elle  produit  les  rapports  et  les  statistiques  de la dette  et  veille  ɋ la 

fiabilisation  et  la mise  ɋ jour  des  bases  de ʐ̵̵ͅʦʢα de la dette , en liaison  avec  les  

autres  services  techniques  ʄ̮ͅΆʦςʢ̵ςα. Elle coordonne  et  supervise  les  ͅΆʦΒȶς˥̵ͅα de 

Βʢ̵ʦˈͅʄ˥ȶς˥̵ͅ, Βʦȶ̮ʦ̵ȶˈʢ̮ʢ̵ς, annulation  et  Βʦʦʄ˒ʢ̵̵̑ͅʢ̮ʢ̵ς de la dette  et  effectue  

les  ͅΆʦΒȶς˥̵ͅα de suivi  et  ʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅ des  financements .

Pour  remplir  efficacement  ses  missions,  la DEADP comprend  :

ÅLa Cellule  du  Suivi  de la Politique  Nationale  ʐᵊ|̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ς et  des  Analyses  

(CSPNEA)  ;

ÅLa Cellule  du  Suivi  Statistique  et  de la Gestion  de la Base de q̵̵ͅʦʢα (CSSGBD) ;

ÅLa Cellule  de Suivi  et  ʐᵊ~ϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅ des  Financements  (CSEF).

Division des Etudes et Analyses de la Dette  
Publique
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1.1.2. Service de la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢɋfin ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023

Le service ΆΒʦϳ˥α˥̵̵ͅʢ̑ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʄϒ̮ϒ̑ʦȶ̵̵ʢЀʦɋ la Loi de

Finances 2023 est ΆΒ́ͅʢςʦɋ 898 milliards de

FCFA.

Le service effectif de la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢpour la ΆʦΒ˥ͅʐʢdu 1er

janvier au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 αᵊʦ̑ʥϳʢɋ643 ,5 milliards de FCFA (y

compris le remboursement sur le ΆΒʧςɋcourt terme ITFC), dont

une proportion de 74 % ʐʢας˥̵ʦʢau Βʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςdu principal et 26 %

au paiement des ˥̵ςʦΒʧςα. Le taux ʐᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅest ʦϳȶ̑ϒʦɋ90 %

sur ̑ᵊʢ̵αʢ̮ɽ̑ʢde la ΆʦΒ˥ͅʐʢy compris le remboursement sur le

ΆΒʧςɋcourt terme ITFC.

Tableau 2 : Evolution mensuelle du service effectif et ΆΒʦϳ˥α˥̵̵ͅʢ̑LF de

la dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢ(hors titres publics) au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023

Suivi statistique et gestion de la base de ʐ̵̵ͅʦʢα

1.1. Statistiques du service de la dette publique au 31

ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 .

1.1.1. Service de la dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢɋfin ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023

Le service ΆΒʦϳ˥α˥̵̵ͅʢ̑y compris le remboursement des titres

publics (OTA et OT), ȶ̵̵ʢЀʦɋ la Loi de Finances 2023 est

ΆΒ́ͅʢςʦɋ840 ,7 milliards de FCFA.

Le service effectif de la Dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢ(hors restes ɋpayer)

pour la ΆʦΒ˥ͅʐʢdu 1er janvier au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023

αᵊʦ̑ʥϳʢɋ282 ,7 milliards de FCFA, soit un taux ʐᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅde

47 ,1% sur ̑ᵊʢ̵αʢ̮ɽ̑ʢde la ΆʦΒ˥ͅʐʢ.

Tableau 1 : Evolution mensuelle du service effectif et ΆΒʦϳ˥α˥̵̵ͅʢ̑

de la dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢau 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023

1.2. Tirages sur ressources ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢαet gestion des nouveaux

financements .

1.2.1. qʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαeffectifs sur financements ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒαau 31

ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023

Sur la ΆʦΒ˥ͅʐʢallant du 1er janvier au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , les tirages

ʢ˃˃ʢʄςϒʦαsur financements ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒαsont ʦϳȶ̑ϒʦαɋenviron 1085 ,17

milliards de FCFA (y compris les tirages sur ̑ᵊȶ̑̑ͅʄϒς˥̵ͅdes DTS du FMI

ʐᵊϒ̵montant de 60 milliards de FCFA).

Tableau 3 : Evolution mensuelle des ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαsur financement ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒ

au 31ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 .
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En vertu de ̑ᵊȶ̑˥̵ʦȶ6 .01 des conditions ˈʦ̵ʦΒȶ̑ʢαde la Banque

Mondiale, le pays membre emprunteur ou garant ᵬ fournit ɋ la

Banque mondiale toutes les informations Ύϒᵊʢ̑̑ʢpeut

raisonnablement exiger sur les conditions ʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢαet

˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢαΆΒʦϳȶ̑ȶ̵ςsur son territoire, et notamment sur sa

balance des paiements et sur sa dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢᵭ.

En ʄ̵ͅαʦΎϒʢ̵ʄʢᵛla Banque Mondiale exige que ces pays lui

fassent ʦςȶςde leur dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢet peut exiger des

emprunteurs ou des ɽʦ̵ʦ˃˥ʄ˥ȶ˥Βʢαautres, que des pays membres

la ΆΒʦΆȶΒȶς˥̵ͅde rapports sur leurs ʦςȶςαfinanciers .

Dans le cadre du αЅαςʥ̮ʢde notification des ʐ̵̵ͅʦʢαde la dette

ɋ la Banque mondiale, les ʐ̵̵ͅʦʢαpays sont Άϒɽ̑˥ʦʢαchaque

ȶ̵̵ʦʢsous forme αЅ̵ς˒ʦς˥Ύϒʢdans le rapport ᵬInternational Debt

Statistics ᵭ.

ŖᵊͅΆʦΒȶς˥̵ͅde circularisation des ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒαde la dette

ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢᵛparticipe des ȶʄς˥ϳ˥ςʦαde la Division des ~ςϒʐʢαet

Analyses de la Dette Publique . Cette ͅΆʦΒȶς˥̵ͅʢ̵ˈȶˈʦʢen avril

2023 a pour objectif ˈʦ̵ʦΒȶ̑ᵛla confirmation des montants dus et

des ȶˈΒʦˈȶςαde dette ou de ΒʦΆ̵ͅʐΒʢsi les montants et ȶˈΒʦˈȶςα

˥̵ʐ˥Ύϒʦαsont incorrects ou ʄ̵ͅςʢαςʦαᵛpour une mise ɋ jour des

ʐ̵̵ͅʦʢαdans le αЅαςʥ̮ʢde gestion de la dette du Cameroun .

1.5. Projet de migration des ʐ̵̵ͅʦʢαde la dette du CSDRMS

vers le ᵬCommonwealth šʦΒ˥ʐ˥ʢ̵ᵭ

Le Gouvernement du Cameroun ɋ travers la Caisse Autonome

ʐᵊ ̮ͅΒς˥ααʢ̮ʢ̵ςᵛαᵊʢαςʢ̵ˈȶˈʦdepuis novembre 2019 , dans le

processus de migration vers le nouveau logiciel de gestion de la

dette publique, le ᵬCommonwealth Meridian ᵭ avcquis dans le

cadre de la ʄͅͅΆʦΒȶς˥̵ͅavec le Commonwealth (uniquement les

frais de licence logiciel et du consultant ʐʦα˥ˈ̵ʦsont ɋla charge

du Cameroun) .

1.3.Gestion de la base de ʐ̵̵ͅʦʢαdu αЅαςʥ̮ʢde gestion de la

dette

1.3.1. Enregistrement des ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαdans le αЅαςʥ̮ʢde gestion

de la dette

Au cours de ̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ2023 , les ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαusuelles ont ʦςʦʢ˃˃ʢʄςϒʦʢα

ʄ̵ͅ˃ͅΒ̮ʦ̮ʢ̵ςaux ΆΒͅʄʦʐϒΒʢαdu αЅαςʥ̮ʢde gestion de la dette en

fonctionnement ΆȶΒȶ̑̑ʥ̑ʢdans le CSDRMS et le Commonwealth

Meridien :

(i) Le traitement des ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde la dette de fin de ΆʦΒ˥ͅʐʢmensuelle

ɋla fin de chaque mois de ̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ2023 ;

(ii) La mise ɋ jour continue des taux de change et ʐᵊ˥̵ςʦΒʧςdans le

αЅαςʥ̮ʢde gestion de la dette publique ;

(iii) La prise en compte des nouvelles ʄȶΒȶʄςʦΒ˥ας˥Ύϒʢαdes conventions :

les conventions saisies dans le αЅαςʥ̮ʢde gestion de la dette publique

de janvier ɋʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 portent sur un total de 15 instruments

ᴛΆΒʧςαprojets et programmes) ΒʦΆȶΒς˥ʢαentre 08 ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒαʢЀςʦΒ˥ʢϒΒα

et 03 ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒα˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒα.

1.4. žΆʦΒȶς˥̵ͅde circularisation et de notification des ʐ̵̵ͅʦʢαde

la dette publique

La circularisation des ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒαde la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢest ᵬune

technique ʐᵊȶϒʐ˥ςdans laquelle il est ʐʢ̮ȶ̵ʐʦɋ tous les

ʐʦɽ˥ςʢϒΒαᴭʄΒʦʐ˥ςʢϒΒαd'une entreprise de confirmer les montants

dus (circularisation positive) ou de ΒʦΆ̵ͅʐΒʢsi le montant

˥̵ʐ˥Ύϒʦest incorrect ou ʄ̵ͅςʢαςʦ(circularisation ̵ʦˈȶς˥ϳʢᴜᵭ.

L'objectif ʦςȶ̵ςde s'assurer que les dettes existent bel et bien et

sont correctement ʦϳȶ̑ϒʦʢαdans les ʦςȶςαstatistiques,

financiers et comptables .

1.2.2. qʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαeffectifs sur financements ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαΆΒʧςαet

dons au 31ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023

Le cumul des ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαsur financements ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαde

janvier ɋʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 est ʦϳȶ̑ϒʦɋ828 ,7 milliards de FCFA et

se constitue de 79 ,8 milliards de FCFA de ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαsur

dons projets et programme (hors C2D), 490 ,8 milliards de FCFA

de ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαsur ΆΒʧςαprojets, de 183 ,2 milliards de FCFA

de tirage sur les appuis ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαdans le cadre du Programme

Economique et Financier avec le FMI et de 16,9 milliards de FCFA

sur le ʄΒʦʐ˥ςrevolving ᴛʄΒʦʐ˥ςɋ la consommation) ȶϒΆΒʥαde

̑ᵊăÇǗf.

Tableau 4 : Evolution mensuelle des ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαsur financements

ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαau 31ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 .
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Les atouts majeurs de ce nouveau logiciel sur le plan technique

sont : (i) ̑ᵊʢЀ˒ȶϒας˥ϳ˥ςʦdes termes et ʄȶΒȶʄςʦΒ˥ας˥Ύϒʢαdes ΆΒʧςαᵛ

dons projets et programmes, (ii) ̑ᵊ˥̵ςʦˈΒȶς˥̵ͅdes ʦςȶςαde

reporting de la dette comme ̑ᵊ ̵ȶ̑Ѕαʢde ȃ˥ȶɽ˥̑˥ςʦde la Dette, la

ǉςΒȶςʦˈ˥ʢʐᵊ|̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςɋMoyen Terme, ΒʢΎϒʧςʢαpermanentes

de la Banque Mondiale, du FMI et des partenaires au

ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ςᵛ(iii) le suivi sous forme de workflow (flux de

travaux) de la validation des ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςʢᾳΆʦΒȶς˥̵ͅαʢ̵Βʢˈ˥αςΒʦʢα

dans le logiciel et (iv) ̑ᵊʦʐ˥ς˥̵ͅet la ˈʦ̵ʦΒȶς˥̵ͅ˥̵ςʦˈΒʦʢdes

ordres de transfert de fonds de CAA vers la BEAC.

Le projet de migration a ʦςʦinitialement ʦςȶ̑ʦsur deux (02 )

grandes ʦςȶΆʢα:

ÅLa 1ʥΒʢʦςȶΆʢᵛʐᵊȶϳΒ˥̑ɋʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2021 , dont le but ʦςȶ˥ςde

migrer et valider les ʄȶΒȶʄςʦΒ˥ας˥Ύϒʢαde chacune des

conventions du portefeuille de la dette publique du

Cameroun, actives au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2020 vers le nouveau

logiciel ᴛ̑ᵊȶ̵ʄ˥ʢ̵logiciel CSDRMS est ϒς˥̑˥αʦdepuis 1999 et la

maintenance ̵ᵊʢαςplus αϒΆΆͅΒςʦʢdepuis 2020 par le

Commonwealth), avec pour deadline le 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2021 ;

ÅLa 2nde ʦςȶΆʢde janvier ɋ juin 2022 , ȶΆΒʥαle basculement

des ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde gestion de la dette publique dans le ᵬ

Commonwealth Meridian ᵭ av pour but la mise en place des

interfaces logicielles avec les autres applications ̮ʦς˥ʢΒαde

la CAA et celles des administrations intervenant dans le

processus de gestion de la dette publique que sont le MINFI,

le MINEPAT et la BEAC.

A ce jour, la 1ʥΒʢʦςȶΆʢαᵊʢαςʢ˃˃ʢʄςϒʦʢentre avril 2021 et janvier

2022 , sous la supervision du Commonwealth et a permis de : (i)

ʐʦΆ̑ͅЅʢΒle logiciel dans le αЅαςʥ̮ʢʐᵊ˥̵˃ͅΒ̮ȶς˥̵ͅde la CAA, (ii)

migrer en base de ʐ̵̵ͅʦʢαles instruments actifs du portefeuille

au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2020 et (iii) ΆΒͅʄʦʐʢΒau lancement solennel par

ϳ˥ʐʦʄ̵ͅͅ˃ʦΒʢ̵ʄʢde la phase de formation ΆΒʦ̑˥̮˥̵ȶ˥Βʢdes

acteurs du projet ɋla CAA.

Dans le cadre de la 2nde ʦςȶΆʢdu projet de migration ȶαα˥αςʦ

ʐᵊϒc̵onsultant ʐʦα˥ˈ̵ʦpar le Commonwealth Secretariat , il a

ʦςʦΆΒʦϳϒles travaux de revue et de validation de la BD Meridian,

ʐᵊ˥̵ςʢΒ˃ȶʈȶˈʢlogicielle et applicative avec les applications

̮ʦς˥ʢΒαdu αЅαςʥ̮ʢʐᵊ˥̵˃ͅΒ̮ȶς˥̵ͅde la CAA et ceux des

administrations partenaires, ʐᵊʦʐ˥ς˥̵ͅdes ordres de paiements et

des ʦςȶςαstandards αΆʦʄ˥˃˥Ύϒʢαɋpartir du αЅαςʥ̮ʢde gestion,

de formation ȶϳȶ̵ʄʦʢau logiciel et le Βʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςdes frais de

support et maintenance logicielle annuelle ...

Aux vues des ΒʦαʢΒϳʢαʦ̮˥αʢαen avril 2023 par la Commission

Interne de Passation des šȶΒʄ˒ʦαpublics de la CAA sur les

offres administrative, technique et ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢdu consultant

ʐʦα˥ˈ̵ʦpar le Commonwealth, la CAA a ᾳ̑̑˥ʄ˥ςʦdu Ministre en

charge des šȶΒʄ˒ʦαPublics, ȶϒςͅΒ˥ςʦʄ̮ͅΆʦςʢ̵ςʢᵛune seconde

autorisation ʐᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅdu ̮ȶΒʄ˒ʦen ΆΒͅʄʦʐϒΒʢde ˈΒʦɋˈΒʦ

avec le consultant . Les Termes de Ƽʦ˃ʦΒʢ̵ʄʢαȶʄςϒȶ̑˥αʦαde la

mission ont ʦςʦʦ̑ȶɽͅΒʦαet transmis au COMSEC et une ligne

ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢa ʦςʦΆΒͅϳ˥α˥̵̵ͅʦʢɋ cet effet pour ̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ

ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢen cours .

2.Suivi de la politique nationale ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςet des analyses

2.1. ƴΒʦΆȶΒȶς˥̵ͅdes missions de revue des bailleurs de fonds

(BM/FMI) en liaison avec les structures ʄ̵ͅʄʢΒ̵ʦʢα

La DEADP a ΆΒʦΆȶΒʦet ʄ̵ͅᾳ̑˥ʐʦles documents ̵ʦʄʢααȶ˥Βʢαpour

la tenue effective de plusieurs concertations parmi lesquelles :

2.1.1. Le suivi du Programme ~ʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢet Financier (PEF)

avec le FMI et le DPO- 3 avec la Banque mondiale

Au cours de ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 , la DEADP dans le cadre du suivi du PEF

2021 - 2024 a : (i) ΆȶΒς˥ʄ˥Άʦaux travaux ΆΒʦ̑˥̮˥̵ȶ˥Βʢαrelatifs ɋ la

ΆΒʦΆȶΒȶς˥̵ͅde la ςΒͅ˥α˥ʥ̮ʢet la ΎϒȶςΒ˥ʥ̮ʢrevue du nouveau

Programme ~ʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢet Financier 2021 - 2024 , (ii) ʄ̮ͅΆ˥̑ʦᵛ

ȶ̵ȶ̑Ѕαʦᵛʄʢ̵ςΒȶ̑˥αʦet ʐ˥˃˃ϒαʦles ʐ̵̵ͅʦʢαet informations relatives

ɋ la dette publique, relevant de la ʄ̮ͅΆʦςʢ̵ʄʢde la CAA, (iii)

ʄ̵ͅςΒ˥ɽϒʦaux travaux ΆΒʦ̑˥̮˥̵ȶ˥Βʢαrelatifs ɋ la participation du

Cameroun aux ααʢ̮ɽ̑ʦʢαAnnuelles des Conseils des

Gouverneurs du Fonds š̵ͅʦςȶ˥ΒʢInternational (FMI) et du Groupe

de la Banque Mondiale tenues en ˃ʦϳΒ˥ʢΒet octobre 2023 .

2.2.1.Mission de Surveillance ̮ϒ̑ς˥̑ȶςʦΒȶ̑ʢde la CEMAC

Dans le cadre de la surveillance ̮ϒ̑ς˥̑ȶςʦΒȶ̑ʢdes politiques

ʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢαen zone CEMAC, la DEADP a ʦ̑ȶɽͅΒʦet transmis les

principaux ȶˈΒʦˈȶςαet instruments de gestion de la dette

publique .

Les ʐ̵̵ͅʦʢαtransmises ʦςȶ˥ʢ̵ςᵛentre autres, relatives ɋ : (i) la

situation ʐʦςȶ˥̑̑ʦʢde la dette publique entre 2021 et 2022 ainsi

que les ΆΒʦϳ˥α˥̵ͅαpour 2023 ɋ2025 ; (ii) aux Βʦʄʢ̵ςαoutils mis

en place en vue de moderniser la gestion de la dette publique ;
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(iii) la situation des soldes ʢ̵ˈȶˈʦαnon ʐʦʄȶ˥ααʦαΆΒ́ͅʢςʦau 31

ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 ;(iv) ̑ᵊ|ςȶςʐᵊȶΆϒΒʢ̮ʢ̵ςdes diverses dettes

ς˥ςΒ˥αʦʢα; et (v) et au rapport de la Βʦʄʢ̵ςʢanalyse de ϳ˥ȶɽ˥̑˥ςʦ

de la dette .

2.2. Organisation et ΆΒʦΆȶΒȶς˥̵ͅdes Βʦϒ̵˥̵ͅαrelatives ɋ la

politique nationale ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ς

Dans le cadre de cette ȶʄς˥ϳ˥ςʦᵛla DEADP a ͅΒˈȶ̵˥αʦet ΆΒʦΆȶΒʦ

la tenue de :

ÅTrois (03 ) Sessions du f̮ͅ˥ςʦNational de la Dette Publique

(CNDP) : le 23 mars 2023 , le 20 Juillet 2023 et le 7 septembre

2023 ;

ÅQuatre (04 ) sessions ordinaires de la Commission Technique

du CNDP.

2.3 . Suivi de ̑ᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅde la αςΒȶςʦˈ˥ʢde gestion de la dette

A fin ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , ̑ᵊʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅde la SEMT 2023 - 2025 se

ΆΒʦαʢ̵ςʢcomme suit :

ÅLe plafond ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςbase engagement pour la dette

publique ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢpour la ΆʦΒ˥ͅʐʢ2023 - 2025 hors appuis

ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαest ˃˥Ѐʦɋ2 250 milliards de FCFA, soit environ 1

575 milliards FCFA en VAN, dont 674 milliards de FCFA pour

̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 correspondant ɋune VAN de 426 milliards de

FCFA. Ŗᵌʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅau 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 des nouveaux

engagements ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαindique un niveau ʐᵌʢЀʦʄϒς˥̵ͅde

119,6% par rapport aux ΆΒʦϳ˥α˥̵ͅαde la αςΒȶςʦˈ˥ʢen cours . En

valeur nominale, ces engagements se chiffrent ɋ806 milliards

de FCFA, dont 676 ,1 milliards de FCFA sur ΆΒʧςαprojets et 413,7

milliards de FCFA sur les ΆΒʧςαprojets concessionnels ;

ÅLes tirages ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒαʢ˃˃ʢʄςϒʦαau cours de ̑ᵌȶ̵̵ʦʢ2023 αᵌʦ̑ʥϳʢ̵ςɋ

1 085 ,2 milliards de FCFA, correspondant ɋun taux de Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅde

105% ;

ÅLes tirages ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαsont ʢας˥̮ʦαɋ691 milliards de FCFA, dont

71% sont des ΆΒʧςαprojets, 27% des appuis ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαet 2% de

ΆΒʧςαɋcourt terme . Ainsi ̑ᵊ̵ͅenregistre des taux ʐᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅde

62% pour les ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαʢ˃˃ʢʄςϒʦαsur ΆΒʧςαprojets et de 82%

pour ceux ʢ˃˃ʢʄςϒʦαsur les appuis ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢα. Il importe de relever

que la SEMT 2023 ne ΆΒʦϳͅЅȶ˥ςpas les tirages sur les ΆΒʧςαɋcourt

terme ;

ÅLe plafond des avals pour la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢʦςȶ˥ς˃˥Ѐʦɋ 120

milliards de FCFA pour la ΆʦΒ˥ͅʐʢ2023 -2025 , dont 40 milliards de

FCFA pour ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 . Ce plafond ̵ᵊȶpas ʦςʦʄ̵ͅᾳ̮̮ʦ;

ÅLe plafond des avals ɋ accorder par ̑ᵊ|ςȶςau titre de la dette

˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢpour la ΆʦΒ˥ͅʐʢ2023 -2025 ʦςȶ˥ςde 280 milliards de

FCFA, dont 200 milliards de FCFA pour ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 . Ce plafond ̵ᵊȶ

pas ʦςʦʄ̵ͅᾳ̮̮ʦ;

ÅLe plafond des nouveaux engagements ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαdes entreprises

et ʦςȶɽ̑˥ααʢ̮ʢ̵ςαpublics et des f̑̑ͅʢʄς˥ϳ˥ςʦαTerritoriales

qʦʄʢ̵ςΒȶ̑˥αʦʢαʦςȶ˥ς˃˥Ѐʦɋ300 milliards de FCFA, sur la ΆʦΒ˥ͅʐʢ

2023 -2025 , dont 100 milliards de FCFA pour ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 ;

ÅLe plafond des nouveaux engagements ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒαde ces ʢ̵ς˥ςʦα

publiques, sur la ̮ʧ̮ʢΆʦΒ˥ͅʐʢʦςȶ˥ς˃˥Ѐʦɋ450 milliards de FCFA,

dont 150 milliards de FCFA pour ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 .

ΆΒʥαexploitation des informations ʄ̑̑ͅʢʄςʦʢαᵛla dette

ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢdirecte des Entreprises et ~ςȶɽ̑˥ααʢ̮ʢ̵ςαPublics

Βʢʄʢ̵αʦαɋfin septembre est ʦϳȶ̑ϒʦʢɋ495 milliards de FCFA

et se constitue majoritairement par les dettes fournisseurs et

ʐᵊʢЀΆ̑ͅ˥ςȶς˥̵ͅαde la SONARA et de la CAMAIR- CO.

La dette ȶϳȶ̑˥αʦʢpar ̑ᵊ~ςȶςCentral quant ɋelle αᵊʦϳȶ̑ϒʢɋenviron

7,7 milliards de FCFA et enregistre une baisse de 40 ,7% en

glissement annuel .

Enfin, le montant des investissements α˥ˈ̵ʦαsous forme de PPP

sur la base des informations ʄ̑̑ͅʢʄςʦʢαᵛαᵊʦ̑ʥϳʢɋ4 931 ,1 milliards

de FCFA.

2.4 . Suivi de la situation de la dette des entreprises publiques et

des Partenariats Publics ƴΒ˥ϳʦα(PPP) et autres passifs

conditionnels de ̑ᵊ~ςȶς

Au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , ̑ᵊʢ̵ʄͅϒΒαde la dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢdes

Entreprises et ~ςȶɽ̑˥ααʢ̮ʢ̵ςαPublics Βʢʄʢ̵αʦαᵛest ʦϳȶ̑ϒʦɋ366

milliards de FCFA avec pour principale composante la dette de la

SONARA (dette bancaire et dette fournisseur) qui αᵊʦ̑ʥϳʢɋ250 ,6

milliards de FCFA et ΒʢΆΒʦαʢ̵ςʢ67 ,1% de cette dette .

Rapport Annuel 2023 Page | 33



" la fin du ΎϒȶςΒ˥ʥ̮ʢtrimestre 2023 , la dette directe de l'Administration Centrale αᵌʦ̑ʥϳʢɋ11 786

milliards de FCFA, correspondant ɋ40 ,5% du PIB.). En glissement annuel, cet encours enregistre une

hausse de 0 ,9%. En termes de composition, ̑ᵊʢ̵ʄͅϒΒαde la dette de ̑ᵊ ʐ̮˥̵˥αςΒȶς˥̵ͅCentrale est

ΒʦΆȶΒς˥en 59 ,1% de dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢet de 30 ,9% de dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢᵛy compris les Restes ɋPayer

(RAP) de plus de 3 mois .

é

2.5. ƴΒʦΆȶΒȶς˥̵ͅdu rapport pour la notification de la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢɋla Banque Mondiale

Au cours de ̑ᵊʢ̵Ύϒʧςʢde notification, 337 entreprises publiques et ΆΒ˥ϳʦʢαont Βʢʈϒeffectivement

le questionnaire ɋ remplir concernant leur situation ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ς. Ces entreprises sont pour la

̮ȶ́ͅΒ˥ςʦdes entreprises ΆΒ˥ϳʦʢα(72 ,4 %) et sont α˥ςϒʦʢαprincipalement dans les villes de Douala et

ȓȶͅϒ̵ʐʦ.

Ŗᵊʢ̵ʄͅϒΒαtotal de la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢde ces entreprises publiques et ΆΒ˥ϳʦʢαcamerounaises ɋfin

ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2022 est donc ʦϳȶ̑ϒʦɋenviron 211,3 milliards de FCFA dont 27 ,1 milliards provenant du

secteur public .

Il importe de relever que la dette ΒʦςΒͅʄʦʐʦʢpar ̑ᵊ|ςȶςaux entreprises publiques ̵ᵊʢαςpas prise

en compte dans cette notification .

2.6 . Production et diffusion des rapports annuels et ΆʦΒ˥ͅʐ˥Ύϒʢαsur la gestion de la dette

publique

Cette ȶʄς˥ϳ˥ςʦa ʄ̵ͅα˥αςʦɋ collecter, centraliser, exploiter les ʐ̵̵ͅʦʢαbrutes produites par

̑ᵊʢ̵αʢ̮ɽ̑ʢdes administrations ˥̮Ά̑˥Ύϒʦʢαdans la gestion de la dette publique et diffuser des

informations ʄͅ˒ʦΒʢ̵ςʢαᵛexhaustives et utiles sur la gestion de la dette publique .

Ainsi, ɋfin ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , le document du portefeuille de la dette publique ɋfin ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2022 a

ʦςʦʦ̑ȶɽͅΒʦet onze (11) conjonctures mensuelles de la dette publique ont ʦςʦproduites, dont trois

(03 ) Άϒɽ̑˥ʦʢαsur le site de la CAA.

2.7. Suivi de la situation ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ς

Au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , ̑ᵊʢ̵ʄͅϒΒαde la dette du secteur public est ʦϳȶ̑ϒʦɋ environ

12 656 milliards de FCFA, soit 43 ,5% du PIB. Cet encours a ʢ̵Βʢˈ˥αςΒʦune ̑ʦˈʥΒʢhausse de 0 ,4 % en

glissement annuel . ǉᵊȶˈ˥ααȶ̵ςde sa composition, la dette de l'Administration Centrale ΒʢΆΒʦαʢ̵ςʢ

93 ,1% de cet encours, tandis que les Entreprises et ~ςȶɽ̑˥ααʢ̮ʢ̵ςαPublics ainsi que les

f̑̑ͅʢʄς˥ϳ˥ςʦαTerritoriales qʦʄʢ̵ςΒȶ̑˥αʦʢα(CTD's ) ΒʢΆΒʦαʢ̵ςʢ̵ςrespectivement 6 ,8% et 0 ,1%.
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Dans ̑ᵊȶςςʢ̵ςʢde ̑ᵌȶʄ˒ʥϳʢ̮ʢ̵ςdes travaux conjoints entre le š˥̵˥αςʥΒʢdes Finances (MINFI) et le

š˥̵˥αςʥΒʢde la qʦʄʢ̵ςΒȶ̑˥αȶς˥̵ͅet du qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ςLocal (MINDDEVEL) portant sur le recensement

des dettes des f̑̑ͅʢʄς˥ϳ˥ςʦαTerritoriales qʦʄʢ̵ςΒȶ̑˥αʦʢα(fǗqᵊα), la dette connue de ces

ʐʦ̮ʢ̮ɽΒʢ̮ʢ̵ςαde ̑ᵊ|ςȶςαᵌʦ̑ʥϳʢɋenviron 10,2 milliards de FCFA au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 .

Quant aux passifs conditionnels de ̑ᵌ~ςȶςᵛils portent sur un encours de 4 939 milliards de FCFA,

ΒʢΆΒʦαʢ̵ςȶ̵ς17,0% du PIB. Ces engagements se composent ɋ0 ,2% de la dette garantie par ̑ᵌ~ςȶςdu

Cameroun et 99 ,8% de dettes ʄ̵ͅςΒȶʄςʦʢαsous forme de Partenariats Publics ƴΒ˥ϳʦα(PPP).

Le cumul des engagements ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαα˥ˈ̵ʦαde janvier ɋʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , αᵊʦ̑ʥϳʢɋ 816 ,3

milliards de FCFA dont 51% de ʐᵊʢ̮ΆΒϒ̵ςαconcessionnels en valeur nominale .

Le tableau ci -ȶΆΒʥαΆΒʦαʢ̵ςʢles ʄȶΒȶʄςʦΒ˥ας˥Ύϒʢαdes ΆΒʧςαʄ̵ͅςΒȶʄςʦαɋfin ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 :
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Tableau 9 : Indicateurs de ʄͅϚςαet risques du portefeuille de la dette publiqueDans le cadre de cette analyse, la dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢenglobe ̑ᵌ˥̵ςʦˈΒȶ̑˥ςʦdes obligations

inscrites en FCFA (hors Restes ɋ Payer), tandis que la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢest ̑˥̮˥ςʦʢaux

engagements ̑˥ɽʢ̑̑ʦαen devises . De plus, il est important de noter que cette analyse se

concentre exclusivement sur le portefeuille de la dette de l'Administration Centrale, excluant

les Restes ɋPayer .

Au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , les ʄȶΒȶʄςʦΒ˥ας˥Ύϒʢαdes principaux indicateurs de ʄͅϚςαet de

risques du portefeuille de la dette se constituent de la ̮ȶ̵˥ʥΒʢsuivante :

Å̑ᵊʢ̵ʄͅϒΒαde la dette ΒʢΆΒʦαʢ̵ςʢ40 % du PIB, en hausse de 1,4 % en glissement annuel . Ce

taux reste conforme ɋl'objectif ˃˥Ѐʦpar la αςΒȶςʦˈ˥ʢd'endettement ɋfin 2023 ᴛᵰ50 %) ;

Åle taux ʐᵊ˥̵ςʦΒʧςmoyen Ά̵ͅʐʦΒʦde la dette reste stable ɋ2,3%, soit 2,1% pour la dette

ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢet 3% pour la dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢ;

Åla ΆʦΒ˥ͅʐʢde vie moyenne du portefeuille total est ʦϳȶ̑ϒʦʢɋ7,3 ans, avec des ̮ȶςϒΒ˥ςʦα

respectives de 8,3 ans pour la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢet 5,1 ans pour la dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢ. Il convient

de noter que cet indicateur n'a pas atteint l'objectif ˃˥Ѐʦpar la αςΒȶςʦˈ˥ʢd'endettement ɋfin

2023 ᴛᵱ11 ans), en raison de la ̮ȶςϒΒ˥ςʦde la dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢplus courte que ΆΒʦϳϒʢ;

Åla part du portefeuille ̑˥ɽʢ̑̑ʦʢen devises est de 69 ,9%, en baisse de 1,6 point par rapport ɋ

̑ᵌȶ̵̵ʦʢΆΒʦʄʦʐʢ̵ςʢ;

Åenviron 23 ,7% de la dette totale du portefeuille doit ʧςΒʢΒʢ̵ʦˈͅʄ˥ʦʢau cours de ̑ᵌȶ̵̵ʦʢᵛsoit

une baisse de 0 ,7 point par rapport ɋ2022 ;

2.8 . ~̑ȶɽͅΒȶς˥̵ͅde la αςΒȶςʦˈ˥ʢʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςpublic 2024 - 2026 et de la αςΒȶςʦˈ˥ʢannuelle ɋannexer ɋla

Loi de Finances 2024 , en liaison avec les administrations et organes ʄ̵ͅʄʢΒ̵ʦα

La αςΒȶςʦˈ˥ʢʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςpublic ɋ˥̮Ά̑ʦ̮ʢ̵ςʢΒsur la ΆʦΒ˥ͅʐʢ2024 - 2026 se propose de guider les

ʐʦʄ˥α˥̵ͅαdu Gouvernement en ̮ȶς˥ʥΒʢʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςᵛdans un environnement ʦʄ̵̮ͅͅ˥ΎϒʢͅΒ˥ʢ̵ςʦᵛentre

autres, vers (i) la consolidation de la reprise ʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢet ̑ᵊȶʄʄʦ̑ʦΒȶς˥̵ͅde la transformation

industrielle, (ii) ̑ᵊȶʄʄʦ̑ʦΒȶς˥̵ͅde la mise en service des projets structurants, (iii) la reconstruction et la

redynamisation ʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢdes Βʦˈ˥̵ͅαȶ˃˃ʢʄςʦʢαpar les crises αʦʄϒΒ˥ςȶ˥Βʢαen particulier celles du Nord -

ouest, du Sud - Ouest et de ̑ᵊ|ЀςΒʧ̮ʢ- nord, (iv) la poursuite de la mise en ΄ϒϳΒʢdu nouveau Programme

Economique et Financier conclu avec le FMI, couvrant la ΆʦΒ˥ͅʐʢ2021 - 2024 ,et (v) la mise en ΄ϒϳΒʢde la

ǉςΒȶςʦˈ˥ʢNationale de qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς(SND30 ). Les cibles ϳ˥αʦʢαpar cette αςΒȶςʦˈ˥ʢɋ̑ᵊ˒ͅΒ˥М̵ͅ2026

sont ΒʦʄȶΆ˥ςϒ̑ʦʢαdans le tableau ci -ȶΆΒʥα:

Åla part de la dette ɋtaux ʐᵌ˥̵ςʦΒʧςfixe est ʦϳȶ̑ϒʦʢɋ82 % du portefeuille, soit une diminution

de 3 points de pourcentage par rapport ɋ̑ᵊȶ̵̵ʦʢΆΒʦʄʦʐʢ̵ςʢ. Elle reste ʄͅ˒ʦΒʢ̵ςʢavec la

cible ˃˥Ѐʦʢpar la αςΒȶςʦˈ˥ʢd'endettement ɋfin 2023 (> 80 %).
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La politique de mobilisation de nouveaux financements sur la ΆʦΒ˥ͅʐʢ2024 - 2026 sera ȶЀʦʢsur la

Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅdes projets prioritaires et dont les termes et conditions permettront ʐᵊȶ̮ʦ̑˥ͅΒʢΒle profil

de ʄͅϚςαet risques du portefeuille de la dette publique . La ΆΒʦ˃ʦΒʢ̵ʄʢsera ainsi ȶʄʄͅΒʐʦʢɋ la

mobilisation des ressources concessionnelles .

Le plafond ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςbase engagement pour la dette publique ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢpour la ΆʦΒ˥ͅʐʢ

2024 - 2026 hors appui ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢest ˃˥Ѐʦɋ2 250 milliards de FCFA soit environ 1 650 milliards de

FCFA en VA, dont 950 milliards de FCFA (y compris ̑ᵊȶ́ϒαςʢ̮ʢ̵ςattendu des financements

concessionnels de la Banque Mondiale) pour ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2024 correspondant ɋune VA ʐᵊʢ̵ϳ˥Β̵ͅ700

milliards de FCFA.

Le plafond ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςbase engagement pour la dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢpour la ΆʦΒ˥ͅʐʢ2024 - 2026 est

˃˥Ѐʦɋ1350 milliards de FCFA correspondant ɋune moyenne de 450 milliards de FCFA ;

Le plafond des avals pour la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢest ˃˥Ѐʦɋ120 milliards de FCFA pour la ΆʦΒ˥ͅʐʢ2024 -

2026 , dont 40 milliards de FCFA pour ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2024 .

Le plafond des avals ɋaccorder par ̑ᵊ|ςȶςau titre de la dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢpour la ΆʦΒ˥ͅʐʢ2024 - 2026

est ˃˥Ѐʦɋ120 milliards de FCFA, dont 40 milliards de FCFA pour ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2024 .

Tableau 10 : Cibles ϳ˥αʦʢαpar laαςΒȶςʦˈ˥ʢd'endettement ɋl'horizon 2026
En cas de demande ʄ̵ͅαςȶςʦʢᵛce plafond peut ʧςΒʢΒʦϳ˥αʦpar ordonnance du Chef de ̑ᵊ|ςȶςᵛtenant compte

Ύϒᵊȶϒcours des deux ΆΒʦʄʦʐʢ̵ςʢαȶ̵̵ʦʢαᵛ̑ᵊʢ̵ϳʢ̑ͅΆΆʢȶʄʄͅΒʐʦʢ̵ᵊȶpas ʦςʦʄ̵ͅᾳ̮̮ʦʢɋplus de 5%

annuellement .

Le plafond des nouveaux engagements ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαdes entreprises et ʦςȶɽ̑˥ααʢ̮ʢ̵ςαpublics et des

f̑̑ͅʢʄς˥ϳ˥ςʦαTerritoriales qʦʄʢ̵ςΒȶ̑˥αʦʢαest ˃˥Ѐʦɋ300 milliards de FCFA, sur la ΆʦΒ˥ͅʐʢ2024 - 2026 , dont

100 milliards de FCFA pour ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2024 .

Le plafond des nouveaux engagements ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒαde ces ʢ̵ς˥ςʦαpubliques sur la ̮ʧ̮ʢΆʦΒ˥ͅʐʢest ˃˥Ѐʦɋ

450 milliards de FCFA, dont 150 milliards de FCFA pour ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2024 .

Tableau 6 : Plan Annuel ʐᵊ|̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ς2024
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2.9.Rapport de la Βʦʄʢ̵ςʢAnalyse de la ȃ˥ȶɽ˥̑˥ςʦde la Dette (AVD) en liaison avec les

administrations et organes ʄ̵ͅʄʢΒ̵ʦα.

Les Βʦαϒ̑ςȶςαde ̑ᵊȶ̵ȶ̑Ѕαʢde ϳ˥ȶɽ˥̑˥ςʦɋfin 2022 , mise ɋ jour ɋfin ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 montrent que la

dette publique du Cameroun reste viable, avec un risque de surendettement ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʦ̑ʢϳʦ. Cette

situation constitue une source ʐᵊ˥̵Ύϒ˥ʦςϒʐʢimportante qui requiert la mise en place ʐᵊϒ̵ʢpolitique

ʐᵊʢ̵ʐʢςςʢ̮ʢ̵ςprudente, et des mesures ʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢαet politiques visant ɋΒʦςȶɽ̑˥Βun environnement

ʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢsain, notamment dans les Βʦˈ˥̵ͅαdu pays ˃ΒȶΆΆʦʢαpar des crises sociopolitiques qui

paralysent ̑ᵊȶʄς˥ϳ˥ςʦʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢᵛavec une ʄ̵ͅαʦΎϒʢ̵ʄʢςΒʥα̵ʦˈȶς˥ϳʢsur les recettes ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαet

les exportations . La dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢquant ɋelle ne ʄΒʦʢΒȶ˥ςpas de ϳϒ̵̑ʦΒȶɽ˥̑˥ςʦΆȶΒς˥ʄϒ̑˥ʥΒʢᵛdu fait du

̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢdu compte αʦΎϒʢαςΒʢ.

Graphique  1 : ~ϳ̑ͅϒς˥̵ͅ des  principaux  ratios  ʐᵊ ȃq

Pour ramener le risque de surendettement ɋun niveau ̮ͅʐʦΒʦvoire faible dans quelques ȶ̵̵ʦʢαᵛ

nombre de mesures de politique ʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢsont ɋprendre ou devraient se poursuivre, notamment

en termes (i) de ̑ᵊʦ̑ȶΒˈ˥ααʢ̮ʢ̵ςprogressif de ̑ᵊȶαα˥ʢςςʢfiscale, (ii) du renforcement de la ʄȶΆȶʄ˥ςʦde

mobilisation de recettes ʐᵊʢЀΆͅΒςȶς˥̵ͅαᵛΒʢ̵˃ͅΒʄʦʢpar ̑ᵊȶʄʄʦ̑ʦΒȶς˥̵ͅde la politique ʐᵊ˥̮ΆͅΒς-

substitution, (iii) de la poursuite ʐᵊϒ̵ʢpolitique ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢprudente permettant de minimiser le

ʐʦ˃˥ʄ˥ςprimaire, (iv) de ̑ᵊȶ̮ʦ̑˥ͅΒȶς˥̵ͅde ̑ᵊ˥̵ʐ˥ʄʢcomposite du pays ϒς˥̑˥αʦpour la ʐʦςʢΒ̮˥̵ȶς˥̵ͅdes

seuils ʐᵊȶ̵ȶ̑Ѕαʢαde la ϳ˥ȶɽ˥̑˥ςʦde la dette publique, ɋsavoir entre autres, la croissance ʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢᵛ

le niveau des ΒʦαʢΒϳʢαinternationales, la gouvernance ʦʄ̵̮ͅͅ˥Ύϒʢet ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢᵛle climat des

affaires .

3 .Suivi et ʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅdes financements

3 .1. ~ςȶςdes lieux statistiques du portefeuille des projets et confection ʐᵊϒd̵ocument de

Βʦ˃ʦΒʢ̵ʄʢ(base CSDRMS et SIGED)

Le rapport ˥̵ς˥ςϒ̑ʦ"Portefeuille des projets actifs et suivi des SENDs au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2022 " a ʦςʦ

Βʦʐ˥ˈʦet soumis aux membres du f̮ͅ˥ςʦNational de la Dette Publique le 7 septembre 2023 . Il s'agit

d'un rapport αЅ̵ς˒ʦς˥Ύϒʢsur la performance ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢet comptable des projets mis en ΄ϒϳΒʢdans le

cadre de ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςʢαʄͅͅΆʦΒȶς˥̵ͅα.

Une fiche des ΒʢΆΒʦαʢ̵ςȶ̵ςαde la CAA dans les ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςαf̮ͅ˥ςʦαde Pilotage est en cours

ʐᵊʦ̑ȶɽͅΒȶς˥̵ͅet pourra permettre de recueillir ̑ᵊʢЀ˒ȶϒας˥ϳ˥ςʦdes informations ̵ʦʄʢααȶ˥Βʢαɋla mise ɋ

jour du portefeuille projet .

Les travaux relatifs ɋ̑ᵌʦ̑ȶɽͅΒȶς˥̵ͅde ce document ont ʐʦɽϒςʦen janvier 2023 et se sont ʄ̑͌ςϒΒʦαau

mois ʐᵊȶͅϚς.

3 .2. Organisation de la revue des projets et programmes actifs du portefeuille de la CAA

f̵ͅ˃ͅΒ̮ʦ̮ʢ̵ςau planning ʐᵌȶʄς˥ϳ˥ςʦαpour 2023 , la DEADP ΆΒʦϳͅЅȶ˥ςʐᵊͅΒˈȶ̵˥αʢΒune revue des

projets actifs ɋpartir du mois ʐᵊͅʄςͅɽΒʢ2023 . L'objectif de cette revue est ʐᵌʦϳȶ̑ϒʢΒindividuellement

les ʐ˥˃˃˥ʄϒ̑ςʦαΒʢ̵ʄ̵ͅςΒʦʢαet le cas ʦʄ˒ʦȶ̵ςᵛd'explorer des mesures αΆʦʄ˥˃˥Ύϒʢαsusceptibles

ʐᵌȶ̮ʦ̑˥ͅΒʢΒles ʄȶΆȶʄ˥ςʦαnationales d'absorption des emprunts par les projets .
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Dans le cadre de cet exercice, un ΆΒʧςest ʄ̵ͅα˥ʐʦΒʦcomme actif

ʐʥαlors qu'il Άͅααʥʐʢun taux de SEND (taux de SEND αϒΆʦΒ˥ʢϒΒ

ɋ3%).

Ainsi, tous les ΆΒʧςαΆͅααʦʐȶ̵ςun taux de SEND ʦˈȶ̑ou ˥̵˃ʦΒ˥ʢϒΒ

ɋ3% sont ʄ̵ͅα˥ʐʦΒʦαcomme clos .

fΒ˥ςʥΒʢαde performances :

ÅLes ΆΒʧςαα˥ˈ̵ʦαavant le 01/01/ 2019 (ce qui ʢ̵ςΒȶ˯̵ʢdes

SEND datant de plus de 5 ans en 2023 ) ;

ÅLes ΆΒʧςαqui n'ont ʢ̵Βʢˈ˥αςΒʦaucun ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςavant le

01/ 01/ 2022 ;

ÅLes ΆΒʧςαqui ne sont pas en vigueur six mois ȶΆΒʥαla date de

signature ;

ÅLes ΆΒʧςαdont la date limite de ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςa ʦςʦʐʦΆȶααʦʢ

ou ΆΒ̵̑ͅͅˈʦʢau moins une fois ;

ÅLes ΆΒʧςαdont la date limite de ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςest proche

(moins d'un an au 31/ 12/ 2023 ) et dont le taux de

ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςest ˥̵˃ʦΒ˥ʢϒΒɋ50 %.

f̵ͅ˃ͅΒ̮ʦ̮ʢ̵ςɋses missions, la CAA ΆΒͅʄʥʐʢau suivi Βʦˈϒ̑˥ʢΒ

des financements issus de l'endettement . Ainsi, le dernier

exercice de suivi a ʦςʦʢ˃˃ʢʄςϒʦau ΎϒȶςΒ˥ʥ̮ʢtrimestre 2023 . Par

ailleurs, dans le cadre de cet exercice, un ΆΒʧςest ʄ̵ͅα˥ʐʦΒʦ

comme actif ʐʥαlors qu'il Άͅααʥʐʢun taux de SEND ᴛαϒΆʦΒ˥ʢϒΒɋ

3 %).

3 .3 . Confection des fiches de projets/programmes

Cette ȶʄς˥ϳ˥ςʦest continue . La DEADP met ɋ jour les fiches

existantes au fur et ɋmesure de la ΒʦʄʢΆς˥̵ͅdes informations

ȶ˃˃ʦΒʢ̵ςʢα. De plus, de nouvelles fiches sont ʦ̑ȶɽͅΒʦʢαpour les

nouveaux projets ainsi que pour les projets en ΆΒʦΆȶΒȶς˥̵ͅ.

3 .4 . Participation aux missions de supervision des bailleurs de

fonds et/ou aux visites sur les sites de certains projets

La DEADP a ΆȶΒς˥ʄ˥Άʦɋdiverses Βʦϒ̵˥̵ͅαavec les bailleurs de

fonds, notamment :

ÅLa revue du portefeuille de la BADEA en septembre 2023 ;

ÅLa revue du portefeuille du FS- OPEP en septembre 2023 .

3 .5. ƼʢΆΒʦαʢ̵ςȶς˥̵ͅde la CAA lors de certaines Βʦϒ̵˥̵ͅα

(MINEPAT, MINFI, MINTP, MINEE)

f̵ͅ˃ͅΒ̮ʦ̮ʢ̵ςaux instructions de la ˒˥ʦΒȶΒʄ˒˥ʢᵛen 2023 , la

DEADP a ΆȶΒς˥ʄ˥Άʦɋʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςʢαΒʦϒ̵˥̵ͅαde ΒʢΆΒʦαʢ̵ςȶς˥̵ͅᵛparmi

lesquelles :

ÅLa Βʦϒ̵˥̵ͅdu f̮ͅ˥ςʦde pilotage du Projet d'Appui ɋ la

Ƽʦ˃ͅΒ̮ʢde ̑ᵌ~ʐϒʄȶς˥̵ͅ(PAREC) pour le ʐʢϒЀ˥ʥ̮ʢsemestre

2023 ;

ÅLa revue de ̑ᵌʢЀʦʄϒς˥̵ͅphysique et ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢdu budget

d'investissement public ͅΒˈȶ̵˥αʦʢpar le MINEPAT pour les

deux premiers trimestres 2023 ;

ÅLa revue des Grands projets de ̑ᵌ~ςȶςͅΒˈȶ̵˥αʦʢpar le MINEPAT

pour les premier et ʐʢϒЀ˥ʥ̮ʢtrimestres 2023 ;

ÅLa Βʦϒ̵˥̵ͅdu f̮ͅ˥ςʦ˥̵ ςʢΒ̮˥̵˥αςʦΒ˥ʢ̑ʄ˒ȶΒˈʦdu suivi de

̑ᵌʢЀʦʄϒς˥̵ͅphysique, ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢet comptable du š˥̵˥αςʥΒʢdes

Travaux Publics ;

ÅLes diverses Βʦϒ̵˥̵ͅαde ΒʢΆΒʦαʢ̵ςȶς˥̵ͅȶϒΆΒʥαdes ̮˥̵˥αςʥΒʢα

sectoriels et des ǣ̵˥ςʦαde Gestion de Projets (UGP).

Ainsi, le dernier exercice de suivi a ʦςʦʢ˃˃ʢʄςϒʦau ΎϒȶςΒ˥ʥ̮ʢ

trimestre 2023 . Par ailleurs, dans le cadre de cet exercice, un

ΆΒʧςest ʄ̵ͅα˥ʐʦΒʦcomme actif ʐʥαlors qu'il Άͅααʥʐʢun taux de

SEND ᴛαϒΆʦΒ˥ʢϒΒɋ3 %). Ainsi, tous les ΆΒʧςαayant un taux de

SEND ʦˈȶ̑ou ˥̵˃ʦΒ˥ʢϒΒɋ3 % sont ʄ̵ͅα˥ʐʦΒʦαcomme clos .

Au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , les SEND du Cameroun atteignaient

environ 3 756 ,3 milliards de FCFA (environ 6 ,2 milliards de

dollars) . Ces SEND comprennent principalement des ΆΒʧςα

ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαʄ̵ͅςΒȶʄςʦαȶϒΆΒʥαde la Banque mondiale, de la

Banque Africaine de qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς(BAD) et de la Chine . Parmi

ces 197 ΆΒʧςαactifs, 124 ΆΒʧςαsont ʄ̵ͅα˥ʐʦΒʦαcomme ayant des

SEND ΆΒͅɽ̑ʦ̮ȶς˥Ύϒʢαᵛtotalisant ainsi 2 926 ,7 milliards de FCFA

ɋfin septembre 2023 .

Ces chiffres sont ΒʦΆȶΒς˥αentre 91 conventions de financement

pour la ʄͅͅΆʦΒȶς˥̵̮ͅϒ̑ς˥̑ȶςʦΒȶ̑ʢᵛʦΎϒ˥ϳȶ̑ʢ̵ςʢαɋ 2 007 ,05

milliards de FCFA, 14 conventions ɽ˥̑ȶςʦΒȶ̑ʢαpour un montant de

SEND de 287 ,1 milliards de FCFA et 19 financements de la

ʄͅͅΆʦΒȶς˥̵ͅcommerciale d'une valeur de 632 ,6 milliards de

FCFA. Le Fonds ̵̮ͅʦςȶ˥Βʢinternational (FMI) s'est ˥̵Ύϒ˥ʦςʦde

cette accumulation de SEND dans son rapport de revue des

accords du Cameroun au titre de la Çȶʄ˥̑˥ςʦElargie de fΒʦʐ˥ς

(FEC) et du šʦʄȶ̵˥α̮ʢElargi De fΒʦʐ˥ς(MEDC), Άϒɽ̑˥ʦle 12

juillet 2023 . Le FMI souligne que ces soldes ʢ̵ˈȶˈʦαnon

ʐʦʄȶ˥ααʦαpeuvent ΒʢΆΒʦαʢ̵ςʢΒun risque pour la ϳ˥ȶɽ˥̑˥ςʦde la

dette publique et recommande au Gouvernement camerounais de

prendre des mesures pour Βʦʐϒ˥Βʢleur accumulation . Cela inclut

le renforcement du processus ʐᵌʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅdes projets avant de

contracter des engagements financiers, la bonne ʢЀʦʄϒς˥̵ͅdes

projets ˃˥̵ȶ̵ʄʦαpar des ΆΒʧςαʢЀςʦΒ˥ʢϒΒαdans les ʐʦ̑ȶ˥αet les

budgets ΆΒʦϳϒαᵛainsi que la Βʦʐϒʄς˥̵ͅde la ʐʦΆʢ̵ʐȶ̵ʄʢdu pays

vis -ɋ- vis des ΆΒʧςαʢЀςʦΒ˥ʢϒΒα.

3 .6 . Confection ʐᵊϒ̵programme Excel de suivi de la performance

des ΆΒʧςαactifs du portefeuille .

Un tableau de suivi des ΆΒʧςαen ʄͅ˒ʦΒʢ̵ʄʢavec les ʄΒ˥ςʥΒʢαde

performance du CNDP. Ce tableau sert de boussole aux analyses

de la CSEF dans le cadre de ̑ᵌʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅde la mise en ΄ϒϳΒʢdes

projets .
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Le rapport ΆΒʦαʢ̵ςʢles projets de ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ςen cours de ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ς

ˈʦΒʦαpar la Caisse Autonome d'Amortissement (CAA), qui surveille la mise en

΄ϒϳΒʢdes projets ɽʦ̵ʦ˃˥ʄ˥ȶ̵ςde financements ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒα. Des ʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅα

Βʦˈϒ̑˥ʥΒʢαsont ʢ˃˃ʢʄςϒʦʢαpour ȶ̮ʦ̑˥ͅΒʢΒles futurs programmes et projets,

garantir l'efficience des ressources et assurer la Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅdes objectifs .

La publication du rapport vise ɋdiffuser des informations sur le financement des

projets et ɋ rendre compte de la performance de leur mise en ΄ϒϳΒʢ. Il sert

ʦˈȶ̑ʢ̮ʢ̵ςɋfournir des ʦ̑ʦ̮ʢ̵ςαde ʐʦʄ˥α˥̵ͅen ̮ȶς˥ʥΒʢd'endettement public .

3 .8 . Ƽʦʐȶʄς˥̵ͅdes ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςαrapports sur la vie des projets

Le rapport ΆΒʦαʢ̵ςʢle Budget d'Investissement Public 2023 du Cameroun,

ʦ̑ȶɽͅΒʦdans le contexte du conflit russo - ukrainien et de ̑ᵌ˥̵αςȶɽ˥̑˥ςʦsanitaire .

Les choix ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαont ʦςʦͅ Β˥ʢ̵ςʦαvers le ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ςᵛen mettant

l'accent sur l'optimisation des structures productives, industrielles, ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢα

et administratives, ainsi que sur la politique d'import - substitution .

Les principales ΆΒ˥ͅΒ˥ςʦαdu budget comprennent ̑ᵌȶʄ˒ʥϳʢ̮ʢ̵ςdes grands

projets de ΆΒʢ̮˥ʥΒʢˈʦ̵ʦΒȶς˥̵ͅᵛla relance de la production des produits de

grande consommation, la reconstruction des Βʦˈ˥̵ͅαdu Nord - Ouest, du Sud -

Ouest et de ̑ᵌ|ЀςΒʧ̮ʢ- Nord, la mise en place de la Couverture ǉȶ̵ςʦUniverselle

et le financement de la ʐʦʄʢ̵ςΒȶ̑˥αȶς˥̵ͅ.

Le gouvernement camerounais cherche ɋ renforcer sa collaboration avec les

Partenaires Techniques et Financiers pour mobiliser les ressources ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢα

̵ʦʄʢααȶ˥Βʢαau ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς. Les partenariats sont ʦ̑ȶΒˈ˥αpour maximiser les

effets de levier et les ʦʄ̵̮ͅͅ˥ʢαʐᵌʦʄ˒ʢ̑̑ʢᵛen valorisant les avantages

comparatifs des ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςαpartenaires . Les partenaires au ʐʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς

soutiennent la mise en ΄ϒϳΒʢde la ǉςΒȶςʦˈ˥ʢNationale de qʦϳʢ̑ͅΆΆʢ̮ʢ̵ς2030 ,

en particulier dans les projets d'infrastructures ̵ʦʄʢαα˥ςȶ̵ςdes financements

importants .

3.7. Suivi des ǉ|ũqᵊαʢςầʐϒầΒЅς˒̮ʢầʐʢαầʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαầʐʢαầΆΒ́ͅʢςαầʐϒầΆͅΒςʢ˃ʢϒ˥̑̑ʢ
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La Direction des žΆʦΒȶς˥̵ͅαde la Dette et des Financements est ʄ˒ȶΒˈʦʢde ̑ᵊȶ̵ȶ̑Ѕαʢet du

traitement des ͅΆʦΒȶς˥̵ͅα˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢαrelatives ɋla dette, aux financements ȶʄʄͅΒʐʦαɋ̑ᵊ~ςȶςᵛainsi

Ύϒᵊɋses ʐʦ̮ʢ̮ɽΒʢ̮ʢ̵ςαpour ̑ᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅdes projets et programmes, y compris les fonds de

contrepartie .

"ce titre, elle assure le Βʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςde la dette publique ; la gestion des fonds des projets ayant

ɽʦ̵ʦ˃˥ʄ˥ʦde financements ; le suivi des demandes de tirages ȶϒΆΒʥαdes bailleurs de fonds ; les

emprunts ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒα; la participation ɋ̑ ᵌʦ̑ȶɽͅΒȶς˥̵ͅdu service ΆΒʦϳ˥α˥̵̵ͅʢ̑et effectif de la dette

en liaison avec la Division des ~ςϒʐʢαet Analyses de la Dette Publique (DEADP).

Elle est Ά̑ȶʄʦʢsous ̑ᵊȶϒςͅΒ˥ςʦʐᵊϒ̵Directeur et comprend (03 ) sous -directions :

ÅLa Sous -direction des žΆʦΒȶς˥̵ͅαde la Dette (SDOD) ;

ÅLa Sous -direction des žΆʦΒȶς˥̵ͅαdes Financements šϒ̑ς˥̑ȶςʦΒȶϒЀ(SDOFM) ;

ÅLa Sous -direction des žΆʦΒȶς˥̵ͅαdes Financements ^˥̑ȶςʦΒȶϒЀet ǉΆʦʄ˥˃˥Ύϒʢα(SDOFBS).

Direction des žΆʦΒȶς˥̵ͅα de la Dette  et des 
Financements  

Directeur  des žΆʦΒȶς˥̵ͅα de la Dette  et des 
Financements
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Les ȶʄς˥ϳ˥ςʦαde la DODF, du 1er janvier au 31ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , ont ΆͅΒςʦessentiellement ʐᵊϒ̵ʢpart, sur le paiement des ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςʢαprestations et salaires au niveau des projets et programmes, du remboursement de la dette,

de la mobilisation des ressources, du suivi de ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαde fonds ȶϒΆΒʥαdes bailleurs des fonds et de la Direction Ëʦ̵ʦΒȶ̑ʢdu ǗΒʦᾳΒet de la fͅͅΆʦΒȶς˥̵ͅÇ˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢet š̵ͅʦςȶ˥Βʢpour ce qui concerne les fonds de

contrepartie et ʐᵊȶϒςΒʢpart, sur la production des statistiques et rapports .

projets ˃˥̵ȶ̵ʄʦαpar les ɽ˥̑ȶςʦΒȶϒЀet 6 ,3 milliards de FCFA pour

les projets αΆʦʄ˥˃˥Ύϒʢα;

ÅLes paiements ʢ˃˃ʢʄςϒʦαau titre du PPTE (C2D) : 32 ,8

milliards de FCFA;

ÅLes paiements ʢ˃˃ʢʄςϒʦαau titre du BIP : 14,8 milliards de

FCFA.

De ̮ȶ̵˥ʥΒʢˈʦ̵ʦΒȶ̑ʢᵛces paiements concernent :

ÅLes salaires, primes et frais de mission des personnels des

projets et programmes ;

ÅLes factures et ʐʦʄ̮ͅΆςʢαdes entreprises et autres

prestataires des projets et programmes ;

ÅLe financement des ateliers et αʦ̮˥̵ȶ˥Βʢαde formation

ͅΒˈȶ̵˥αʦαpar les projets et programmes ;

ÅLe reversement des ˥̮Ά͌ςαet taxes diverses au ǗΒʦᾳΒPublic

;

ÅLes cotisations sociales des personnels des projets et

programmes ;

ÅLe ΒʦȶΆΆΒͅϳ˥α˥̵̵ͅʢ̮ʢ̵ςdes comptes Βʦˈ˥̵ͅȶϒЀde certains

projets ;

ÅLes transferts de fonds pour le paiement des ɽʦ̵ʦ˃˥ʄ˥ȶ˥Βʢαdu

projet Filets Sociaux ;

ÅLes indemnisations pour les expropriations dans le cadre de

certains projets .

1.2 Gestion des ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαdes financements

Les ȶʄς˥ϳ˥ςʦα̮ʢ̵ʦʢαpar la sous - direction des ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde la

dette ont ΆͅΒςʦsur :

ÅLe paiement de la dette publique ;

ÅLa gestion des ʦʄ˒ʦȶ̵ʄ˥ʢΒαde paiement de la dette publique ;

Direction des žΆʦΒȶς˥̵ͅα de la Dette  et des Financements

1.Gestion des ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde la dette et des financements

1.1 Gestion des ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde la dette

Les ȶʄς˥ϳ˥ςʦαdes Sous - Directions des žΆʦΒȶς˥̵ͅαdes

Financements ont ΆͅΒςʦsur :

- les paiements ʢ˃˃ʢʄςϒʦαsur les comptes des projets et

programmes ouverts dans les banques locales ;

- les paiements ʢ˃˃ʢʄςϒʦαsur les comptes des projets et

programmes ɋpartir du Compte ᵉᵊ^ȶα̉ʢςFundᵊoəuverts dans les

livres de la Direction Nationale de la BEAC ;

1.1.1 ʄς˥ϳ˥ςʦαde paiement sur les comptes dans les banques

locales

Les ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαʢ˃˃ʢʄςϒʦʢαsur les comptes des projets et

programmes au cours de la ΆʦΒ˥ͅʐʢallant du 1er Janvier au 31

ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 sont ʢας˥̮ʦʢαɋun montant de 317,7 milliards de

FCFA ΒʦΆȶΒς˥ʢαcomme suit :

ÅLes paiements ʢ˃˃ʢʄςϒʦαau titre des ΆΒʧςα: 153,9 milliards de

FCFA soit 138 ,1 milliards de FCFA pour les bailleurs

̮ϒ̑ς˥̑ȶςʦΒȶϒЀᵛ3 ,3 milliards de FCFA pour les Bailleurs

ɽ˥̑ȶςʦΒȶϒЀet 12,5 milliards de FCFA pour les projets

αΆʦʄ˥˃˥Ύϒʢα;

ÅLes paiements ʢ˃˃ʢʄςϒʦαau titre des dons : 40 ,1 milliards de

FCFA, soit 21,9 milliards de FCFA pour les bailleurs

̮ϒ̑ς˥̑ȶςʦΒȶϒЀᵛ0 ,9 milliards de FCFA pour les bailleurs

ɽ˥̑ȶςʦΒȶϒЀet 17,4 milliards de FCFA pour les αΆʦʄ˥˃˥Ύϒʢα;

ÅLes paiements ʢ˃˃ʢʄςϒʦαau titre de fonds de contrepartie

(FCP) : 76 ,8 milliards de FCFA soit 34 ,3 milliards de FCFA

pour les projets ˃˥̵ȶ̵ʄʦαpar les bailleurs ̮ϒ̑ς˥̑ȶςʦΒȶϒЀᵛ36 ,2

milliards de FCFA pour les

ÅLe suivi des conventions ;

ÅSuivi des ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde restructuration des dettes ʄΒͅ˥αʦʢαᵛ

ÅLes tirages ȶϒΆΒʥαdes bailleurs de fonds

ÅTransmission des statistiques de la dette ɋla DEADP ;

1.3 Dette |ЀςʦΒ˥ʢϒΒʢ

Le service ΆΒʦϳ˥α˥̵̵ͅʢ̑de la loi de finances de la dette

ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢde janvier ɋʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 se chiffre ɋ898 milliards

de FCFA avec un service effectif de la ̮ʧ̮ʢΆʦΒ˥ͅʐʢde 724 ,3

milliards de FCFA, soit un taux ʐᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅde 85 ,5 %.

Aussi, le service effectif se compose de 556 ,6 milliards de FCFA

en principal, 161,5 milliards de FCFA ʐᵊ˥̵ςʦΒʧςαᵛ4 ,3 milliards de

FCFA au titre des commissions ʐᵊʢ̵ˈȶˈʢ̮ʢ̵ςᵛet 1,9 milliard de

FCFA pour les autres paiements (les ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςαfrais bancaires,

les primes ʐᵊȶααϒΒȶ̵ʄʢet les ˥̵ςʦΒʧςαde retard), comme ̑ᵊ˥̑̑ϒαςΒʢ

le graphique ci - dessous .

Graphique 1 :ƼʦΆȶΒς˥ς˥̵ͅdu service effectif annuel 2023
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Le compte ʐᵊȶ̮ͅΒς˥ααʢ̮ʢ̵ςde la dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢa ʦςʦ

ȶΆΆΒͅϳ˥α˥̵̵ͅʦɋhauteur de 742 ,4 milliards de FCFA (y compris

13,5 milliards de FCFA par la SODECOTON pour le paiement des

ʦʄ˒ʦȶ̵ʄʢαde la dette ΒʦςΒͅʄʦʐʦʢen faveur de ITFC/BID) .

Par ailleurs, ̑ᵊʦʄȶΒςentre le ΆΒʦϳ˥α˥̵̵ͅʢ̑et ̑ᵊʢ˃˃ʢʄς˥˃qui se

chiffre ɋ173,7 milliards est ʐϚpar ̑ᵊȶΆΆΒͅϳ˥α˥̵̵ͅʢ̮ʢ̵ςtardif du

compte dette ʢЀςʦΒ˥ʢϒΒʢet la αϒΒʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅdu service

ΆΒʦϳ˥α˥̵̵ͅʢ̑.

qᵊͅϘle tableau ʐᵊʦʄȶΒςci - dessous :

et de la Standard Chartered Bank et par le remboursement de

̑Eəurobond et des appuis ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαdu FMI directement par le

ǗΒʦᾳΒPublic .

1.3 .1 Transmission des statistiques .

Les remboursements ont ʦςʦʢ̵Βʢˈ˥αςΒʦαdans le CS- DRMS et le

service effectif est extrait de ce dernier mensuellement en vue

de ̑ᵊʦ̑ȶɽͅΒȶς˥̵ͅdes Statistiques . Les demandes de transferts

ainsi que les factures ont ʦςʦtransmises ɋ la DEADP pour

ʄ̮ͅΆʦςʢ̵ʄʢ.

Aussi, le service effectif se compose de 556 ,6 milliards de FCFA

en principal, 161,5 milliards de FCFA ʐᵊ˥̵ςʦΒʧςαᵛ4 ,3 milliards de

FCFA au titre des commissions ʐᵊʢ̵ˈȶˈʢ̮ʢ̵ςᵛet 1,9 milliard de

FCFA pour les autres paiements (les ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςαfrais bancaires,

les primes ʐᵊȶααϒΒȶ̵ʄʢet les ˥̵ςʦΒʧςαde retard), comme ̑ᵊ˥̑̑ϒαςΒʢ

le graphique ci - dessous .

 

La surperformance du mois de Janvier et novembre αᵊʢЀΆ̑˥Ύϒʢ

par le paiement de ̑ᵊʦʄ˒ʦȶ̵ʄʢdu ΆΒʧςΒʦςΒͅʄʦʐʦɋ la

SODECOTON pour ̑ᵊ˥̮ΆͅΒςȶς˥̵ͅdes engrais en provenance des

pays Arabes ;

Les Sous performances de mars, juin, juillet, septembre et

ʐʦʄʢ̮ɽΒʢαᵊʢЀΆ̑˥Ύϒʢ̵ςpar la αϒΒʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅdu service de la dette

lors de ̑ᵊʦ̑ȶɽͅΒȶς˥̵ͅdu ΆΒʦϳ˥α˥̵̵ͅʢ̑de la Banque Islamique, la

ǉͅʄ˥ʦςʦËʦ̵ʦΒȶ̑ʢParis, la Banque de France

1.3 .2 Facturation des dettes ȶϳȶ̑˥αʦʢαet ΒʦςΒͅʄʦʐʦʢαaux

entreprises publiques .

Une relance de la facturation a ʦςʦfaite aux entreprises

ʄ̵ͅʄʢΒ̵ʦʢαᵛdans ̑ᵊͅΆς˥Ύϒʢde leur rappeler leur ardoise dans les

livres de ̑ᵊ|ςȶς.

Ŗᵊ|ςȶςa Βʦˈ̑ʦun montant total de FCFA 94 ,5 milliards pour le

compte des entreprises publiques (CAMTEL, CAMWATER, SIC,

CAMPOST, SONATREL) ΒʢΆΒʦαʢ̵ςȶ̵ςles ʦʄ˒ʦȶ̵ʄʢαdes ΆΒʧςα

ΒʦςΒͅʄʦʐʦαɋces entreprises .

1.4 Dette ă̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢ

Le service ΆΒʦϳ˥α˥̵̵ͅʢ̑hors titres publics ʄϒ̮ϒ̑ʦet ȶ̵̵ʢЀʦɋla

Loi de Finances a ʦςʦʢας˥̮ʦɋ308 ,5 milliards de F CFA.

Les paiements effectifs qui αᵊʦ̑ʥϳʢ̵ςɋ217,8 milliards de F CFA

sont repartis en dette αςΒϒʄςϒΒʦʢpour un montant de 215,1

milliards de F CFA et 2,7 milliards de F CFA de dette non

αςΒϒʄςϒΒʦʢᵛsoit un taux ʐᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅde 70 ,6 %. Cet ʦʄȶΒςse

justifie par ̑ᵊȶɽαʢ̵ʄʢde ressources . Tableau ʐᵊʦʄȶΒςci - dessous

Graphique 3 : Paiement effectif dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢRapport Annuel 2023 Page | 44



é

1.4 .1 Suivi des dettes ʄΒͅ˥αʦʢαentre ̑ᵊ|ςȶςet les entreprises

publiques et parapubliques

Le SRDI a ΆȶΒς˥ʄ˥Άʦɋla consolidation des ʐ̵̵ͅʦʢαsur les dettes

et les ʄΒʦȶ̵ʄʢαentre ̑ᵊ|ςȶςet les entreprises publiques

(SONATREL ; OLA ENERGY ; CORLAY ; CAMTEL ; CFC ; PAD; SIC) .

Il en ressort que les ʦʄ˒ʦȶ̵ʄ˥ʢΒαȶ̵̵ʢЀʦαaux ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςʢα

conventions ne sont pas ˒̵ͅͅΒʦαpour absence de ςΒʦᾳΒʢΒ˥ʢ.

1.4 .2 Suivi des conventions du plan ʐᵊϒΒˈʢ̵ʄʢ

Le cumul de paiement des ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςʢαconventions αᵊʦ̑ʥϳʢɋ

147,2 milliards de FCFA.

1.5 Tirages et Gestions des Emprunts

1.5.1 qʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαeffectifs

Selon les statistiques actuels portant sur la ΆʦΒ˥ͅʐʢallant du 1er

janvier au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , les tirages effectifs sont ʦϳȶ̑ϒʦαɋ

environ FCFA 430 ,1 milliards de hors appui ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢᵛsoit

environ 357 ,2 milliards de FCFA au titre des ΆΒʧςαet 72 ,8

milliards de FCFA comme dons .

En ce qui concerne les ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαsur ΆΒʧςα- projets, ils sont

ʄ̵ͅας˥ςϒʦαde 227 ,3 milliards de FCFA sur ressources non -

concessionnelles et FCFA 129,3 milliards de sur ressources

concessionnelles . Le taux de Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅpar rapport ɋla loi des

finances 2023 (674 milliards de FCFA) est de 53 ,2 %. Quant au

taux de consommation du plafond non - concessionnel ˃˥Ѐʦdans

le PEF (155 milliards de FCFA), il est de 87 ,7 %.

Le diagramme ci - contre ΒʢΆΒʦαʢ̵ςʢla ΒʦΆȶΒς˥ς˥̵ͅdes

ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαeffectifs par ʐʢˈΒʦde ʄ̵ͅʄʢαα˥̵̵ͅȶ̑˥ςʦ.

Graphique 4 : Paiement effectif dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢ
Les ʐʦʄȶ˥ααʢ̮ʢ̵ςαeffectifs ont ʦςʦprincipalement ς˥ΒʦαȶϒΆΒʥαde

la JICA (54 ,84 milliards de FCFA), de la EXIM BANK (114,59 milliards

de FCFA), Banque Mondiale /IDA (107,48 Milliards de FCFA), de la

BID (16,7 Milliards de FCFA).

é

é

1.5.2 Appels de fonds non -ʢЀʦʄϒςʦα

Les appels de fonds en instance ʐᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅȶϒΆΒʥαdes bailleurs de

fonds sont ʢας˥̮ʦαɋ FCFA 433 ,3 milliards de , soit FCFA 265 ,5

milliards au titre des ΆΒʧςαnon - concessionnels ; FCFA 146 ,9

milliards au titre des ΆΒʧςαconcessionnels et FCFA 20 ,9 milliards au

titre des dons .
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La Direction de la qʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅet de la Gestion des Actifs Financiers est ʄ˒ȶΒˈʦʢ

de ̑ᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅdes attributions de la Caisse dans le cadre des lois et Βʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςαen

vigueur et en sa Ύϒȶ̑˥ςʦde Conservateur Central des valeurs ̮ͅɽ˥̑˥ʥΒʢαnon ʄͅςʦʢα.

"ce titre, elle identifie, codifie les ȶʐ˒ʦΒʢ̵ςαᵛassure la conservation et la circulation

des valeurs ̮ͅɽ˥̑˥ʥΒʢαnon ʄͅςʦʢα; et de mettre en ΄ϒϳΒʢdes Βʥˈ̑ʢαet ΆΒͅʄʦʐϒΒʢαde

la ʄ̮ͅΆςȶɽ˥̑˥ςʦtitres .

Elle est Ά̑ȶʄʦʢsous ̑ᵊȶϒςͅΒ˥ςʦʐᵊϒ̵Directeur et comprend deux sous -directions :

ÅLa Sous-direction de laqʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅ(SDD) ;

ÅLa Sous-direction de la Gestion des Actifs Financiers (SDGAF).

é

q˥Βʢʄς˥̵ͅầʐʢầ̑ȶầqʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅầʢςầʐʢầ̑ȶầËʢας˥̵ͅầʐʢαầ
Actifs Financiers 

q˥ΒʢʄςʢϒΒầʐʢầ̑ȶầqʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅầʢςầʐʢầ̑ȶầ
Gestion des Actifs Financiers
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I-qʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅdes valeurs ̮ͅɽ˥̑˥ʥΒʢα

Au cours de la ΆʦΒ˥ͅʐʢde Βʦ˃ʦΒʢ̵ʄʢᵛ55 ᾳʄ˥ʦςʦαont ʦςʦ

˥̵ςʦˈΒʦʢαdans les livres de la CAA dans le cadre du processus

de ʐʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅᵛportant le nombre total de ᾳʄ˥ʦςʦα

ʄͅʐ˥˃˥ʦʢαet inscrites en compte ɋ710.

Concernant la collecte des certificats physiques, 16 ᾳʄ˥ʦςʦαont

Βȶααʢ̮ɽ̑ʦet mis ɋla disposition de la CAA l'ensemble de leurs

certificats physiques . Les ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde destruction de ces

certificats seront ʢ˃˃ʢʄςϒʦʢαʄ̵ͅ˃ͅΒ̮ʦ̮ʢ̵ςɋ la ΆΒͅʄʦʐϒΒʢen

vigueur .

1.1. ʄʄʦ̑ʦΒȶς˥̵ͅdu processus de ʐʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅ

Afin de garantir ̑ᵌʢ˃˃˥ʄȶʄ˥ςʦdes outils de gestion des titres

ϒς˥̑˥αʦαpar les ʦ̮ʢςςʢϒΒαet les teneurs de comptes, des

missions ʐᵌʦϳȶ̑ϒȶς˥̵ͅet ʐᵊȶʄʄ̮ͅΆȶˈ̵ʢ̮ʢ̵ςont ʦςʦ̮ʢ̵ʦʢαtout

au long de ̑ᵌȶ̵̵ʦʢet se poursuivront en fonction des retours sur

les recommandations ȶʐΒʢααʦʢαaux ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςαutilisateurs .

Par ailleurs, pour redynamiser le processus de ʐʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅᵛ

des αʦȶ̵ʄʢαde travail ont eu lieu avec la Direction Ëʦ̵ʦΒȶ̑ʢdes

ă̮Ά͌ςα. Dans ce cadre, des informations ʄ̑ʦαont ʦςʦtransmises

ɋ̑ᵊȶʐ̮˥̵˥αςΒȶς˥̵ͅfiscale, notamment la liste des ᾳʄ˥ʦςʦαayant

Βʢʈϒleur attestation de ʐʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅ2023 , ɋannexer ɋ la

DSF 2022 .

1.2. Ƽʦϳ˥α˥̵ͅdes textes sur la ʐʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅdes valeurs

̮ͅɽ˥̑˥ʥΒʢα

Des projets de textes Βʦˈ̑ʢ̮ʢ̵ςȶ˥Βʢαencadrant la vente ˃ͅΒʄʦʢ

des titres non ʐʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αʦαont ʦςʦʦ̑ȶɽͅΒʦαet transmis au

MINFI. Des concertations ˥̵ςʢΒ̮˥̵˥αςʦΒ˥ʢ̑̑ʢαse sont tenues au

MINFI et dans les Services du Premier Ministre pour examiner

ces projets .

Toutefois, de nouvelles orientations ont ʦςʦʐ̵̵ͅʦʢαpar le

Ministre des Finances en vue d'encadrer le processus par un

dispositif plus souple, notamment par des notes ou instructions

du MINFI. Des concertations avec les administrations ʄ̵ͅʄʢΒ̵ʦʢα

devraient ʧςΒʢͅΒˈȶ̵˥αʦʢαpour statuer sur la question et

envisager la Βʦϳ˥α˥̵ͅdu ʐʦʄΒʢςd'application afin de ʐʦα˥ˈ̵ʢΒla

CAA comme ʐʦΆͅα˥ςȶ˥Βʢcentral ɋtitre ʐʦ˃˥̵˥ς˥˃et d'y introduire

les ̮ͅʐȶ̑˥ςʦαde la vente .

1.3 Mise en place du ̮ȶΒʄ˒ʦdes titres non ʄͅςʦα

La mise en place du ̮ȶΒʄ˒ʦdes titres non ʄͅςʦαᵛΆΒʦϳϒʢpour

̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 , a ʦςʦΒʢΆͅΒςʦʢɋ̑ᵊȶ̵̵ʦʢprochaine . La ΆΒʢ̮˥ʥΒʢ

ʦςȶΆʢdevrait ʧςΒʢune ʦςϒʐʢʄ̮ͅΆ̑ʥςʢsur la mise en place de ce

̮ȶΒʄ˒ʦ.

q˥Βʢʄς˥̵ͅầʐʢầ̑ȶầqʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅầʢςầʐʢầ̑ȶầËʢας˥̵ͅầʐʢαầ ʄς˥˃αầÇ˥̵ȶ̵ʄ˥ʢΒα
|̵ầענמנᵛầ̑ʢαầȶʄς˥ϳ˥ςʦαầ̮ʢ̵ʦʢαầΆȶΒầ̑ȶầqqË Çầ̵ͅςầΆͅΒςʦầαϒΒầ̑ʢầΆΒͅʄʢααϒαầʐʢầʐʦ̮ȶςʦΒ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅầʐʢαầϳȶ̑ʢϒΒαầ̮ͅɽ˥̑˥ʥΒʢαầʢςầ̑ȶầˈʢας˥on des actifs financiers.

2. Gestion des Actifs Financiers

Au cours de ̑ᵌȶ̵̵ʦʢ2023 , aucune nouvelle titrisation de dette

̵ᵊȶʦςʦʢ˃˃ʢʄςϒʦʢvia le ̮ʦʄȶ̵˥α̮ʢʐᵊʦ̮˥αα˥̵ͅdes effets publics

̵ʦˈͅʄ˥ȶɽ̑ʢα. Cette situation αᵊʢЀΆ̑˥Ύϒʢpar la concurrence

˥̮Άͅαʦʢpar le dispositif de titrisation de la BEAC, qui conduit ɋ

̑ᵊʦ̮˥αα˥̵ͅde bons et d'obligations du ǗΒʦᾳΒassimilables .

Paiement ɋʦʄ˒ʦȶ̵ʄʢde la dette ς˥ςΒ˥αʦʢ

Dans le cadre du suivi des paiements des Obligations du ǗΒʦᾳΒ

ɋcoupon ȫʦΒͅ(OTZ), les Βʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςααᵌʦ̑ʢϳȶ˥ʢ̵ςɋ26 761 162 961

FCFA en capital et ˥̵ςʦΒʧςαau 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 . Toutefois, ɋ

cette date, des ˥̮ΆȶЅʦαde 1 364 854 609 FCFA ont ʦςʦ

Βʦˈϒ̑ȶΒ˥αʦαentre les mois de janvier et avril 2024 . Il est ɋnoter

que ces paiements ʢ˃˃ʢʄςϒʦαde ̮ȶ̵˥ʥΒʢparcellaire et avec

beaucoup de retard causent ʐᵌʦ̵ͅΒ̮ʢαʐ˥˃˃˥ʄϒ̑ςʦαen termes de

mises ɋjour, tant pour la CAA que pour les ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒα.

Cela ʢ̵ςΒȶ˯̵ʢun manque d'enthousiasme de la part des

ʄΒʦȶ̵ʄ˥ʢΒαde ̑ᵌ~ςȶςɋΆΒͅʄʦʐʢΒɋde nouvelles titrisations .

Depuis la mise en place en 1995 du processus de titrisation, un

apurement de dette ˥̵ςʦΒ˥ʢϒΒʢde ΆΒʥαde 1 000 milliards de FCFA

a ʦςʦΒʦȶ̑˥αʦ. Ce processus a fait ses preuves, ̮ȶ̑ˈΒʦdes

retards de paiement ɋ̑ᵊʦʄ˒ʦȶ̵ʄʢᵛen alliant αʦʄϒΒ˥ςʦjuridique et

ΒȶΆ˥ʐ˥ςʦdes ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαᵛet semble mieux ȶʐȶΆςʦpour ΒʦᾳϒʐΒʢ

les ΆΒͅɽ̑ʥ̮ʢαʐᵌȶΒΒ˥ʦΒʦαde dette . De plus, il permet aux

ʐʦςʢ̵ςʢϒΒαde Βʦȶ̑˥αʢΒdes ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde garantie ˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢet

des placements sur OTZ, qui ˈʦ̵ʥΒʢ̵ςdes commissions pour la

CAA.
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La Direction des Affaires Ëʦ̵ʦΒȶ̑ʢαcoordonne le fonctionnement et assure la gestion des

moyens humains, logistiques et ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢαȶ˃˃ʢʄςʦαɋla Caisse, en liaison avec les services

ʄ̮ͅΆʦςʢ̵ςα.

" ce titre, elle est ʄ˒ȶΒˈʦʢnotamment ʐᵊȶααϒΒʢΒ̑ᵊʢ̵αʢ̮ɽ̑ʢdes ςȿʄ˒ʢαadministratives

̵ʦʄʢααȶ˥Βʢαɋla gestion des ressources humaines ; de mettre en ΄ϒϳΒʢla politique ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢ;

de coordonner et de superviser la gestion du patrimoine mobilier et immobilier .

Pour remplir efficacement ses missions, elle est Ά̑ȶʄʦʢsous ̑ᵊȶϒςͅΒ˥ςʦʐᵊϒ̵Directeur et dispose

de trois (03 ) sous -directions :

ÅLa Sous-direction du Patrimoine (SDP) ;

ÅLa Sous-direction des Affaires Administrative et ^ϒʐˈʦςȶ˥Βʢ(SDAB) ;

ÅLa Sous-direction de la Gestion des Ressources Humaines (SDGRH).

Direction des Affaires Ëʦ̵ʦΒȶ̑ʢα 

Directeur  des Affaires Ëʦ̵ʦΒȶ̑ʢα
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Ŗʢαầȶʄς˥ϳ˥ςʦαầʐʢầ̑ȶầq ËầȶϒầʄͅϒΒαầʐʢầ̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢầענמנầ̵ͅςầΆͅΒςʦầʢααʢ̵ς˥ʢ̑̑ʢ̮ʢ̵ςầαϒΒầ̑ȶầˈʢας˥̵ͅầȶʐ̮˥̵˥αςΒȶς˥ϳʢầʢςầɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢᵛầ̑ȶgestion des ressources humaines et du Patrimoine.

1.4 Passation, ʢЀʦʄϒς˥̵ͅet suivi des ̮ȶΒʄ˒ʦα

Au 31 qʦʄʢ̮ɽΒʢ2022 , les statistiques ʐᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅdes quarante - trois

(43 ) projets inscrits dans le Plan de Passation des šȶΒʄ˒ʦαde

̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ2022 faisait ressortir huit (08 ) projets ΒʢΆͅΒςʦαen 2023 .

A ̑ᵊʢ̵ςȶ̮ʢde ̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ2023 , la CAA αᵊ˥̵αʄΒ˥ϳȶ̵ςdans la dynamique

˥̮Άϒ̑αʦʢpar le š˥̵˥αςʥΒʢen Charge des šȶΒʄ˒ʦαPublics (MINMAP), a

ʦ̑ȶɽͅΒʦle Plan de Passation des šȶΒʄ˒ʦαdudit exercice en sus des 8

projets ΒʢΆͅΒςʦαde ̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ2022 .

Au vu de la Βʦᾳ̑ϒς˥̵ͅportant Plan de Passation des šȶΒʄ˒ʦα2023 ,

dix -huit (18) projets ʄ̵ͅᾳ̑˥ʐʦαconstituaient la passation des ̮ȶΒʄ˒ʦα

de ̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ2023 .

Au regard des ʦ̑ʦ̮ʢ̵ςαde maturation, le Plan de Passation des

šȶΒʄ˒ʦαqui a ʦςʦʢ̵ςʦΒ˥̵ʦpar ̑ᵊ ϒςͅΒ˥ςʦdes šȶΒʄ˒ʦαet Άϒɽ̑˥ʦdans le

journal de programmation des šȶΒʄ˒ʦαde ̑ᵊ ˈʢ̵ʄʢde Ƽʦˈϒ̑ȶς˥̵ͅdes

šȶΒʄ˒ʦαPublics (ARMP) au titre de ̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ2023 comptait vingt -

deux (22) projets, en tenant compte de la mise ɋ jour des projets

courant 2023 .

Au 31 qʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , les statistiques ʐᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅdes vingt -deux (22)

projets inscrits dans le Plan de Passation des šȶΒʄ˒ʦαse ʐʦʄ̑˥̵ʢ̵ς

comme suit :

Direction des Affaires Ëʦ̵ʦΒȶ̑ʢα 

1.Gestion des affaires administratives et ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢα

1.1. Gestion des affaires ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢα

Les ȶʄς˥ϳ˥ςʦαessentielles des Affaires ^ϒʐˈʦςȶ˥Βʢαont ʄ̵ͅα˥αςʦɋ

̑ᵊ˥̮Άϒςȶς˥̵ͅde ̮ȶ̵˥ʥΒʢexhaustive et correcte de toutes les Ά˥ʥʄʢα

justificatives des ʐʦΆʢ̵αʢαdans le Progiciel ă̵ςʦˈΒʦde Gestion

(ERP- CAA) . Le principe ʦςȶ̵ςque toutes les ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαqui

engendrent des flux financiers soient au ΆΒʦȶ̑ȶɽ̑ʢʢ̵ˈȶˈʦdans le

budget . Les ʐʦςȶ˥̑αsur le niveau de consommation par ligne ou par

grande masse est contenu dans le rapport ʐᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅdu budget

auquel est ȶ̵̵ʢЀʦle tableau ʐᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅdu budget au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ

2023 .

En Βʦαϒ̮ʦᵛle taux ʐᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅɋla fin de ̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢ2023

est de 80 ,91%.

1.2. Gestion des achats des biens et services

Pour les besoins de fonctionnement, la DAG a Βʦˈϒ̑˥ʥΒʢ̮ʢ̵ςςΒȶ˥ςʦ

les documents ̑˥ʦαɋ̑ᵊȶʄΎϒ˥α˥ς˥̵ͅdes biens et services, soit par

̑ᵊʦςȶɽ̑˥ααʢ̮ʢ̵ςdes Bons de commande, soit par des Contrats de

prestations des services pour quelques cas ˥ᾳ̑ʦα.

1.3 . Gestion des ̮ȶΒʄ˒ʦα

Au courant de ̑ᵊȶ̵̵ʦʢ2023 , les ȶʄς˥ϳ˥ςʦαdu Service des šȶΒʄ˒ʦα

ont ʦςʦʄʢ̵ςΒʦʢαsur les points suivants :

ÅGestion des acquisitions des biens et services par Bons de

commande ;

ÅFinalisation de ̑ᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅdu Plan de Passation des šȶΒʄ˒ʦα

2022 ;

ÅElaboration  du  Plan de  Passation  des  šȶΒʄ˒ʦα au titre  de  

̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ 2023  ;

Å|Ѐʦʄϒς˥̵ͅdu plan de passation des ̮ȶΒʄ˒ʦαau titre de

̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ2023 ;

ÅSuivi de ̑ᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅdes šȶΒʄ˒ʦαconclus ;

ÅGestion des missions de ʄ̵ͅςΒ͌̑ʢdes šȶΒʄ˒ʦαPublics ;

ÅGestion des relations avec ̑ᵊ ϒςͅΒ˥ςʦde Ƽʦˈϒ̑ȶς˥̵ͅ.

ÅDix-sept (17) projets ont ʦςʦΆȶααʦαʄ̵ͅ˃ͅΒ̮ʦ̮ʢ̵ςɋ la

Βʦˈ̑ʢ̮ʢ̵ςȶς˥̵ͅen vigueur ;

ÅQuatre (04 ) projets ont ʦςʦȶ̵̵ϒ̑ʦαʄ̵ͅ˃ͅΒ̮ʦ̮ʢ̵ςɋ la nouvelle

orientation αςΒȶςʦˈ˥Ύϒʢconcernant la mise en exploitation de certains

espaces de ̑ᵊ˥̮̮ʢϒɽ̑ʢα˥ʥˈʢde la CAA ;

ÅUn (01) projet aʦςʦΒʢΆͅΒςʦen 2024 .

Le taux de Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅde la programmation des ̮ȶΒʄ˒ʦαau 31qʦʄʢ̮ɽΒʢ

2023 est de 100%, en prenant en compte les projets ȶ̵̵ϒ̑ʦαet ΒʢΆͅΒςʦα.

Il est important de noter que pour Βʦȶ̑˥αʢΒla performance sus ʦϳͅΎϒʦʢᵛle

Maitre ʐᵊžϒϳΒȶˈʢa ᾳ̑̑˥ʄ˥ςʦet obtenu de ̑ᵊ ϒςͅΒ˥ςʦdes šȶΒʄ˒ʦαdes

autorisations de passer par voie de ˈΒʦɋ̍ Βʦles šȶΒʄ˒ʦαrelatifs ɋquatre

(04 ) projets .

En outre, tenant compte de la nature des prestations et du ʄͅϚς

ΆΒʦϳ˥α˥̵̵ͅʢ̑ᵛune (01) ΆΒͅʄʦʐϒΒʢde ΆΒʦΎϒȶ̑˥˃˥ʄȶς˥̵ͅdes consultants aʦςʦ

˥̵˥ς˥ʦʢvia le lancement ʐᵊϒ̵Avis ʐᵊ ΆΆʢ̑ɋManifestation ʐᵊă̵ςʦΒʧςα(AMI) .

Quatre (04 ) ΆΒͅʄʦʐϒΒʢαʐᵊȶϳʢ̵ȶ̵ςont ʦςʦ˥̵˥ς˥ʦʢαet les contrats y

ȶ˃˃ʦΒʢ̵ςαα˥ˈ̵ʦα.

Au demeurant, ̑ᵊʢЀ˥ˈʢ̵ʄʢΒʦˈ̑ʢ̮ʢ̵ςȶ˥Βʢde passer 80 % des šȶΒʄ˒ʦαdu

Plan de Passation des šȶΒʄ˒ʦα2023 par voie ʦ̑ʢʄςΒ̵ͅ˥Ύϒʢvia la

plateforme Cameroon Online E-Procurement System aʦςʦΒʢαΆʢʄςʦʢ.

Pour ce qui est du suivi des šȶΒʄ˒ʦαᵛil a ʦςʦquestion de suivre

̑ᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅdes ̮ȶΒʄ˒ʦαconclus au courant des exercices ȶ̵ςʦΒ˥ʢϒΒα

dont la Βʦȶ̑˥αȶς˥̵ͅαᵊʢαςpoursuivie durant ̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ2023 . Dans cette

dynamique, les sessions des Commissions de Suivi et de Recette

Technique relatives aux šȶΒʄ˒ʦαet Avenants conclus dans le cadre de

̑ᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅdu Plan de Passation des šȶΒʄ˒ʦαse sont tenues .
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ÅProgramme de Master et Licence ɋ ̑ᵊă̵ας˥ςϒςUniversitaire

SIANTOU: Un (01) personnel est inscrit en master et 03 sont

inscrits en licence .

ÅMaster en Gestion ɋ ̑ᵊǣ̵˥ϳʢΒα˥ςʦCatholique Afrique Central

(UCAC) : Deux (02 ) ʢ̮Ά̑ͅЅʦαy sont inscrits .

ÅMaster 2 management et αςΒȶςʦˈ˥ʢʐᵊʢ̵ςΒʢΆΒ˥αʢet MBA en

management administratif et financier (ASCENCIA business

school du f̑̑ͅʥˈʢde Paris et ECEMA Lyon ʄ̑̑ͅʥˈʢde Paris) : Un

(01) personnel y est inscrit .

ÅTraitement des demandes de stages : De janvier ɋʐʦʄʢ̮ɽΒʢ

2023 , la CAA a accueilli 47 stagiaires ȶʄȶʐʦ̮˥Ύϒʢαet 25

stagiaires de vacances .

A ʄ͌ςʦdes Commissions de Suivi et de Recette Technique des

šȶΒʄ˒ʦαdes Services et Prestations Intellectuelles, se sont

tenues ʦˈȶ̑ʢ̮ʢ̵ςles Commissions de ƼʦʄʢΆς˥̵ͅprovisoire des

šȶΒʄ˒ʦαdes Approvisionnements Ëʦ̵ʦΒȶϒЀ.

Aussi, il a ʦςʦquestion de ̑˥ɽʦΒʢΒles cautions de ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςʢα

natures ʢ̵ˈȶˈʦʢαpar les soumissionnaires dans les ΆΒʦʄʦʐʢ̵ςʢα

ΆΒͅʄʦʐϒΒʢαde passation des ̮ȶΒʄ˒ʦαɋla CAA.

1.5. f̵ͅςΒ͌̑ʢαrelatifs aux šȶΒʄ˒ʦαPublics

Cette ȶʄς˥ϳ˥ςʦa ʦςʦΆ̵ͅʄςϒʦʢpar une mission de ʄ̵ͅςΒ͌̑ʢdes

̮ȶΒʄ˒ʦαpublics conduite par ̑ᵊ ϒςͅΒ˥ςʦdes šȶΒʄ˒ʦαsur

̑ᵊʢЀʦʄϒς˥̵ͅdu Plan de Passation des šȶΒʄ˒ʦαau titre de

̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ2022 .

Dans ̑ᵊʢ̵αʢ̮ɽ̑ʢᵛaucun fait majeur ̵ᵊȶʦςʦΒʢ̑ʢϳʦ. La Mission a

ʢ̵ʄͅϒΒȶˈʦle šȶ˯ςΒʢʐᵊžϒϳΒȶˈʢɋpoursuivre les efforts ʐʦΆ̑ͅЅʦα

pour respecter la programmation des šȶΒʄ˒ʦαet partant, la

Βʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςȶς˥̵ͅdes šȶΒʄ˒ʦαPublics .

1.6 . Relations avec ̑ᵊ ˈʢ̵ʄʢde Ƽʦˈϒ̑ȶς˥̵ͅdes šȶΒʄ˒ʦ

Publics

Les ȶʄς˥ϳ˥ςʦαrelatives ɋla gestion des relations avec ̑ᵊ ϒςͅΒ˥ςʦde

Ƽʦˈϒ̑ȶς˥̵ͅse Βʦαϒ̮ʢ̵ςaux diligences Βʦˈ̑ʢ̮ʢ̵ςȶ˥Βʢαde

publication des actes des ̮ȶΒʄ˒ʦαpublics, de transmission des

liasses documentaires y ȶ˃˃ʦΒʢ̵ςʢαet de traitement des actes de

Βʦˈϒ̑ȶς˥̵ͅportant sur les ΆΒͅʄʦʐϒΒʢαde passation des ̮ȶΒʄ˒ʦα

˥̵˥ς˥ʦαpar la CAA.

Sur la ΆʦΒ˥ͅʐʢᵛquelques actes de Βʦˈϒ̑ȶς˥̵ͅavec une incidence

mineure sur les ΆΒͅʄʦʐϒΒʢα˥̵˥ς˥ʦʢαpar la CAA ont ʦςʦʢ̵Βʢˈ˥αςΒʦα.

Le fait ʦςȶ̵ςque la CAA αᵊʢαςΒʦˈϒ̑˥ʥΒʢ̮ʢ̵ς̮ͅɽ˥̑˥αʦʢpour se

conformer aux dispositions Βʥˈ̑ʢ̮ʢ̵ςȶ˥Βʢαmises en relief par

̑ᵊ ϒςͅΒ˥ςʦde Ƽʦˈϒ̑ȶς˥̵ͅ.

Aussi, il a ʦςʦquestion de ̑˥ɽʦΒʢΒles cautions de ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςʢα

natures ʢ̵ˈȶˈʦʢαpar les soumissionnaires dans les ΆΒʦʄʦʐʢ̵ςʢα

ΆΒͅʄʦʐϒΒʢαde passation des ̮ȶΒʄ˒ʦαɋla CAA.

2. Gestion des ressources humaines

Au 31 ʐʦʄʢ̮ɽΒʢ2023 , les ȶʄς˥ϳ˥ςʦαdes Ressources Humaines ont

ʦςʦʄʢ̵ςΒʦʢαsur les points suivants : nominations, mouvements et

recrutement du personnel .

é é
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2.1. Nominations et mouvements du personnel

Le Conseil ʐᵊ ʐ̮˥̵˥αςΒȶς˥̵ͅet le Directeur Ëʦ̵ʦΒȶ̑ᵛselon leurs

ΆΒʦΒͅˈȶς˥ϳʢαrespectives ont ΆΒͅʄʦʐʦaux nominations aux postes

de :

ÅDirecteurs et ȶαα˥̮˥̑ʦα;

ÅSous - Directeurs et αα˥̮˥̑ʦα;

ÅChefs de Service et αα˥̮˥̑ʦα;

ÅChefs de Bureau .

2.2. Formations et renforcement des ʄȶΆȶʄ˥ςʦα

Dans le cadre du renforcement des ʄȶΆȶʄ˥ςʦαdu personnel, nous

relevons les formations ʐ˥Ά̮̑͌ȶ̵ςʢαauxquelles prennent part

certains ʢ̮Ά̑ͅЅʦαdans les ʦςȶɽ̑˥ααʢ̮ʢ̵ςαci -ȶΆΒʥα:

ÅProgramme ǉϒΆʦΒ˥ʢϒΒde ǉΆʦʄ˥ȶ̑˥αȶς˥̵ͅen Finances Publics

(PSSFP/SOA) : Neuf (09 ) ʢ̮Ά̑ͅЅʦαy sont inscrits pour des

master en finances publiques .



ÅLe suivi de tous les contrats ̑˥ʦαaux ȶʄς˥ϳ˥ςʦαde αʦʄϒΒ˥ςʦᵛ

de maintenance et ʐᵊʢ̵ςΒʢς˥ʢ̵;

ÅLe suivi de ̑ᵊʢ̵ςΒʢς˥ʢ̵et du fonctionnement des ϳʦ˒˥ʄϒ̑ʢα

de la CAA (maintenance, entretien et assurance) ;

ÅLe suivi et la supervision des actions de αʦʄϒΒ˥αȶς˥̵ͅ

(gendarmes, gardiennage, ϳ˥ʐʦͅαϒΒϳʢ˥̑̑ȶ̵ʄʢet ʄ̵ͅςΒ͌̑ʢ

ʐᵊȶʄʄʥαᴜ;

ÅLe nettoyage, le lavage et ̑ᵊʢ̵ςΒʢς˥ʢ̵des espaces courants,

des bureaux et des parkings ϳʦ˒˥ʄϒ̑ʢα(01 fois par mois

pour les parkings) ; peinture, menuiserie carrelage,

plomberie, protection incendie .

ÅLa recherche des structures pour un renforcement des

ʄȶΆȶʄ˥ςʦαen maintenance professionnelle de ̑ᵊ˥̮̮ʢϒɽ̑ʢ

α˥ʥˈʢde la CAA, entre autres dans le cadre de la αʦʄϒΒ˥ςʦet

la protection incendie .
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3 . Gestion du Patrimoine

La gestion du patrimoine a ʦςʦȶЀʦʢsur la gestion ˥̮̮ͅɽ˥̑˥ʥΒʢᵛla

αʦʄϒΒ˥ςʦᵛla maintenance, ̑ᵊʢ̵ςΒʢς˥ʢ̵de ̑ᵊ˥̮̮ʢϒɽ̑ʢet des ϳʦ˒˥ʄϒ̑ʢαᵛ

ainsi que la tenue de la ʄ̮ͅΆςȶɽ˥̑˥ςʦ-̮ȶς˥ʥΒʢαᵛles ͅΆʦΒȶς˥̵ͅα

ʐᵊȶʄΎϒ˥α˥ς˥̵ͅdes biens, les ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαʐᵊȶ̑˥ʦ̵ȶς˥̵ͅqui sont des

ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαɋʐʦʄ˒ȶΒˈʢᵛen passant par les ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαde maniement

et les ʐ˥˃˃ʦΒʢ̵ςʢαςȿʄ˒ʢααϒɽαʦΎϒʢ̵ςʢαau cours de ̑ᵊʢЀʢΒʄ˥ʄʢ

ɽϒʐˈʦςȶ˥Βʢ2023 .

3 .1.2. Maintenance du patrimoine

Les ȶʄς˥ϳ˥ςʦαde maintenance sont Βʦȶ̑˥αʦʢαdans le cadre de

la αʦʄϒΒ˥αȶς˥̵ͅde ̑ᵊ˥̮̮ʢϒɽ̑ʢα˥ʥˈʢᵛde la maintenance du

patrimoine immobilier de la CAA, de certains biens et meubles,

et de son parc automobile . Elles sont quelques fois ȶαᾳʄ˥ʦʢα

aux travaux de ʄ̑͌ςϒΒʢdu projet de construction de ̑ᵊ˥̮̮ʢϒɽ̑ʢ

α˥ʥˈʢde la CAA (ISCAA) conduits par ̑ᵊǣ̵˥ςʦde Gestion dudit

Projet (UGP). Les services ȶααϒΒʦαsont entre autres :

Le Personnel est bien ˥̵αςȶ̑̑ʦet les bureaux ʦΎϒ˥Άʦαet

fonctionnels ɋplus de 95 %.

La mise en exploitation des autres espaces αΆʦʄ˥ȶϒЀen

̑ᵊͅʄʄϒΒΒʢ̵ʄʢla salle de f̵ͅ˃ʦΒʢ̵ʄʢᵛla salle de Conseil

ʐᵊ ʐ̮˥̵˥αςΒȶς˥̵ͅᵛla salle polyvalente et la salle de Βʦϒ̵˥̵ͅdu

niveau 02 αᵊʢαςʐʦΒͅϒ̑ʦʢsans heurt .

2.3 . Visites ̮ʦʐ˥ʄȶ̑ʢααЅαςʦ̮ȶς˥Ύϒʢα

En 2023 , deux conventions de prestation relatives aux visites

αЅαςʦ̮ȶς˥Ύϒʢαavec deux structures (le Centre Pasteur du

Cameroun et la Clinique de la fȶς˒ʦʐΒȶ̑ʢᴜont ʦςʦα˥ˈ̵ʦʢαet mises

en ΄ϒϳΒʢ.

2.4 . ʄς˥ϳ˥ςʦαsocioculturelles et sportives

Les ȶʄς˥ϳ˥ςʦαde ̑ᵊ αᾳʄ˥ȶς˥̵ͅsportive et culturelle de la CAA ont

ʦςʦ̮ȶΒΎϒʦʢαpar la Βʦʦ̑ʢʄς˥̵ͅdu ƴΒʦα˥ʐʢ̵ςMonsieur MEDJO Roger

le 07 juin 2023 . Elle a ͅΒˈȶ̵˥αʦet ΆȶΒς˥ʄ˥Άʦɋdes ʦϳʥ̵ʢ̮ʢ̵ςαtels

que :

Ådes marches et danses sportives ;

Åles matchs amicaux ;

Åun tournoi de football ͅΒˈȶ̵˥αʦpar le CFTA ;

Åle tournoi inter - entreprises du Cameroun en juillet 2023 .

3 .1. La gestion ˥̮̮ͅɽ˥̑˥ʥΒʢ

3 .1.1. Gestion administrative du bail

Outre les bureaux ͅʄʄϒΆʦαpar la CAA, ̑ᵊ˥̮̮ʢϒɽ̑ʢCAA abrite la ǉͅʄ˥ʦςʦde

Transport ʐᵊ|̑ʢʄςΒ˥ʄ˥ςʦ(SONATREL), le Port Autonome de Kribi (PAK),

̑ᵊ ϒςͅΒ˥ςʦPortuaire Nationale (APN), le Fonds š̵ͅʦςȶ˥ΒʢInternational (FMI),

Orange Cameroun, la BGFI BANK et la Banque ATLANTIQUE.



La Direction Ç˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢet Comptable (DFC) est ʄ˒ȶΒˈʦʢessentiellement de la gestion de la

ǗΒʦᾳΒʢΒ˥ʢet de la tenue de la ʄ̮ͅΆςȶɽ˥̑˥ςʦde la Caisse Autonome ʐᵊ ̮ͅΒς˥ααʢ̮ʢ̵ς; de mettre

en place des outils ʐᵊȶ˥ʐʢɋ la prise de ʐʦʄ˥α˥̵ͅααςΒȶςʦˈ˥Ύϒʢαet de ΆΒʦϳʢ̵˥Βles risques

financiers .

" ce titre, elle rend compte ɋ la Direction Ëʦ̵ʦΒȶ̑ʢdu suivi des ͅΆʦΒȶς˥̵ͅαet de la αȶ̵ςʦ

˃˥̵ȶ̵ʄ˥ʥΒʢde la Caisse et participe ɋ̑ᵊʦ̑ȶɽͅΒȶς˥̵ͅdu projet de budget et de performance . Elle

produit le compte de gestion ainsi que le rapport annuel de performance, ʦ̑ȶɽͅΒʢet suit les plans

de financement de la Caisse et valide les budgets de ςΒʦᾳΒʢΒ˥ʢ.

Elle est Ά̑ȶʄʦʢsous ̑ᵊȶϒςͅΒ˥ςʦʐᵊϒ̵Directeur et comprend deux (02 ) sous -directions :

ÅLa Sous-direction de laf̮ͅΆςȶɽ˥̑˥ςʦ(SDC) ;

ÅLa Sous-direction de laǗΒʦᾳΒʢΒ˥ʢ(SDT).
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